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Dans le cadre du développement du projet de centrale photovoltaïque au sol mené sur la 
commune de CHARENTONNAY, les sociétés CHARENTONNAY PV et CHARENTONNAY PV2 ont 
déposé une demande de permis de construire en date du 23 septembre 2021. 

Dans le cadre de l’enquête publique, le tribunal administratif d’Orléans a été saisi le 23 décembre 
2022 et a désigné le 29 décembre 2022 Monsieur Yves VINZENT comme Commissaire 
Enquêteur, qui a fixé le déroulement de l’enquête du mercredi 1er mars 2023 à 14h au vendredi 
31mars 2023 à 18h00. 

Des observations ont été émises dans ce cadre.  

Le commissaire enquêteur a posé des questions à la suite de ces observations.  

 

▪ Observation N°1 du Registre d’enquête : 

Mr et Mme ALBERT Le Pignon Blanc 

 

 

Commentaire du commissaire enquêteur :  

J’ai transmis la question d’avoir une représentation 3D au porteur de projet. Le parc se situe sur 
une petite colline avec un sommet relativement plat. Les panneaux sont implantés sur le haut 
et également majoritairement sur les versants sud et ouest ; Il était très interrogatif sur la 
localisation exacte du parc et lorsque je lui ai montré le plan de situation il revenait souvent sur 
la parcelle très vaste située sur le versant nord qui est également en friche mais qui n’est pas 
concernée par le projet (j’ai appris par la suite qu’il existe un projet non finalisé de création d’un 
autre parc sur cette zone). Je suis allé au lieu-dit le pignon blanc situé à environ 1 Km de l’entrée 
du projet au nord et effectivement la grande parcelle en friche sur le versant nord est bien visible 
de son habitation mais la parcelle concernée par le projet en grande partie masquée.  

-Madame ALBERT retraitée : considère que le projet n’est pas clair sur la protection de la faune 
et de la flore. Elle émet un avis défavorable  

A son arrivée je lui ai présenté l’épais dossier de l’étude d’impact et en particulier le tome de 144 
pages au format A3 traitant spécifiquement du volet faune-flore. Elle l’a parcouru rapidement 
mais sans lire les passages traitant des dispositions de préservation. Je l’ai invité à revenir pour 
prendre connaissance de ces dispositions. 
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 Serait-il possible d’éditer une synthèse et de la communiquer à madame ALBERT ? 

Réponse de TSE : 

Le résumé non technique de l’étude d’impact du projet de Charentonnay a pour objectif de 
faciliter la prise de connaissance par le public des principaux enjeux et impacts du projet. Il 
synthétise notamment l’étude environnementale menée par le bureau d’étude Biotope (page 12 
à 15) en reprenant les principaux éléments concernant : 

- Les résultats des inventaires concernant les habitats, la faune et la flore réalisés sur site ; 
- Les impacts bruts identifié en lien avec l’implantation du projet photovoltaïque ; 
- Les mesures et engagements pris par TSE afin d’éviter et réduire ses impacts, mais 

aussi les démarches de suivi et d’accompagnement prévus pour garantir la pérennité de 
des mesures environnementales ; 

- La conclusion concernant la subsistance ou non d’impacts résiduels suite à l’application 
de ces mesures. 

Le résumé non technique de l’étude d’impact est fourni en Annexe 1 du présent mémoire. 

 

▪ Observation N°2 du registre  

Monsieur GRIMLER Jean-Marie 

 

Commentaires du Commissaire Enquêteur : 

L’interrogation de Mr GRIMLER figurait dans les questions que j’ai posées au porteur de projet 
lors de notre rencontre de présentation effectuée le 7 février 2023 en Mairie de Charentonnay, 
la réponse ayant été apportée par mail le 24 février je la lui ai montrée.  

On trouvera en annexe 2 les questions posées par le commissaire enquêteur lors de la réunion 
du 7 Février et les réponses du porteur de projet.  

Oralement Monsieur GRIMLER, retraité des Eaux et Forêts, s’est montré plutôt favorable au 
projet. 

Réponse de TSE : 

TSE en prend note. 
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▪ Observation N°3 du Registre d’enquête : 

Mme GUEZ. Le Chailloux 

 

 

Commentaires du Commissaire Enquêteur : 

Madame GUEZ est venue accompagnée de sa voisine Madame MAURIN, également retraitée. 
Elles sont restées plus de 2 heures à consulter les dossiers et me poser différentes questions 
allant des aspects techniques, administratifs, financiers et impact sur la faune et la flore. Mme 
GUEZ a indiqué souffrir d’hyperacousie d’où son observation sur la pollution sonore.  

Possède-t-on sur ce type d’installations les relevés d’atténuation sonore en fonction de la 
distance et de la fréquence ? Oralement elles ne se sont pas montrées défavorables au projet. 

 

Réponse de TSE :   

Les centrales solaires ne génèrent pas de nuisances sonores en exploitation. Seuls les postes 
de transformation ainsi que les onduleurs sont susceptibles d’émettre un léger bruit. 

Tout d’abord, il faut savoir que le niveau sonore transformateurs électriques est régi par une 
norme, qui définit une valeur maximum d’émission située entre 58 dB et 62 dB en fonction de la 
puissance du transformateur. 

De plus, les transformateurs sont placés dans des locaux dont les murs sont en béton, le bruit 
émis depuis ces postes est donc largement atténué.  

Enfin, TSE a veillé à ce que les postes de transformation soient positionnés au centre du parc 
photovoltaïque et non en bordure, afin de les éloigner au maximum des habitations et des voies 
de circulation. Ainsi, l’ensemble des transformateurs du projet se trouvent à plus de 250 m des 
premières habitations, ce qui permet de rendre le bruit des transformateurs imperceptible. 

Les onduleurs sont quant à eux placés dans la centrale de manière que l’émission sonore 
associé soit réduite à un maximum de 40 dB niveau de la clôture (soit le niveau sonore d’un 
réfrigérateur).  
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▪ Observation N°4 du Registre d’enquête : 

Un groupe composé de Madame CHAUVEAU Jacqueline habitant Charentonnay, de Monsieur 
CHAUVEAU Daniel habitant Baugy et de Monsieur BARDIN Louis habitant Bengy sur Craon a 
consulté le dossier de projet sans laisser d’observation.  

Commentaires du Commissaire Enquêteur 

Leur motivation était de s’assurer que l’emprise du projet respectait les limites séparatives car 
la famille CHAUVEAU est propriétaire de certaines parcelles adjacentes côté sud et exploitées 
par Monsieur ROBERT dont nous verrons plus loin les observations. Lors d’une petite discussion 
informelle ils se sont montrés favorable d’une manière générale au développement du 
photovoltaïsme. 

Réponse de TSE : 

TSE en prend note 
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▪ Observation N°5 du Registre d’enquête  

 

 

 

Commentaires du Commissaire Enquêteur 

Dans les échanges avec monsieur DOIREAU nous en sommes venus au raccordement et je lui 
ai montré la figure où l’on voit le tracé de raccordement jusqu’au poste source. Il a été surpris 
par le parcours et je lui ai dit que le raccordement ne faisait pas partie de l’enquête publique et 
que cela relevait de la responsabilité d’ENEDIS, d’où son observation. 

Est-ce le porteur de projet qui prend tout ou partie en charge les coûts des travaux de 
raccordement ? 

Réponse de TSE 

Le coût des travaux de raccordement sera supporté intégralement par TSE au travers des 
sociétés dédiées au projet (CHARENTONNAY PV et PV 2) et aucunement par la collectivité. 
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▪ Observation N°6 du Registre d’enquête : 

 

 

Commentaires du Commissaire Enquêteur 

Monsieur Hervé ROBERT agriculteur exploitant, les Michons, Charentonnay : Pour accéder, avec 
son matériel agricole, aux parcelles exploitées, il passe actuellement dans la parcelle en friche 
sur laquelle doit être implantée le parc photovoltaïque. Il demande que soit conservé un passage 
pour accéder aux parcelles en culture.  

Mes commentaires : Bien que la parcelle qui pose un problème ait un accès sur un chemin 
communal au lieu-dit La Prouze, celui-ci n’est pas assez large pour accepter les gabarits des 
engins agricoles actuels. En fait monsieur Robert pensait que le parc lui laisserait une voie de 
passage mais quand il a vu les détails du plan et le fait que le parc était fermé par un grillage il 
est devenu assez verbalement vindicatif ; Je lui ai donné la carte du point de contact du projet 
pour établir un dialogue avec le porteur de projet. Il m’a dit qu’il allait appeler monsieur RAULT ; 
Il n’a cependant pas émis d’avis sur le projet. Nous allons voir plus loin la même problématique 
avec un autre exploitant. 

 

Réponse de TSE : 

 

La volonté de TSE est de construire un projet en cohérence avec le quotidien des exploitants 
agricoles et de ne pas l’altérer. Nous avons rencontré dans ce sens l’agriculteur directement sur 
site dans le but de comprendre le contexte afin d’être en capacité à apporter une réponse la plus 
efficace possible. 
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Mr Robert explique qu’actuellement aucune autre possibilité d’accès à ses parcelles est 
envisageable, notamment par la N151. L’accès par la parcelle A622 est pour lui primordiale, 
notamment pour faire passer sa moissonneuse batteuse. 

Pour répondre à cette problématique et bien que TSE soit sur sa propre emprise foncière, le 
design du projet a été modifié en conséquence. 

Nous avons convenu avec l’agriculteur d’un recul de 6 mètres de la centrale photovoltaïque. La 
clôture, la haie seront déplacées en conséquence et cette modification engendrera la 
suppression de quelques panneaux photovoltaïques. 

 

Ci-dessous un zoom du design pour illustrer le recul  

 

Le recul s’effectuera jusqu’à l’entrée de la parcelle A579, pour permettre à Mr Robert d’accéder 
à toutes ses parcelles sans enclavement. 

Afin de régulariser la situation des exploitants, et de leur donner les droits d’utiliser ce chemin 
qui empiète sur une parcelle privée, une servitude de passage sera contractualisée avec ces 
derniers. 

 

▪ Observation N°7 du Registre d’enquête : 

 

 

Commentaires du Commissaire Enquêteur 

Monsieur DUPREZ ainsi que les adjoints que j’ai rencontré sont pro actifs pour la réalisation du 
projet vis-à-vis des retombées économiques et financières pour la commune en particulier. La 
municipalité a organisé le mercredi 29 mars une réunion d’information avec une représentation 
de haut niveau du porteur de projet. 
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Réponse de TSE 

TSE en prend note. 

 

 

▪ Observation N°8 du Registre d’enquête : 

  

 

 

Commentaires du commissaire enquêteur 

L’exploitant a acheté récemment les parcelles et ne peut pas se permettre de ne pas les cultiver. 
Il propose donc une discussion pour trouver une solution. Là encore j’ai donné la carte de 
monsieur RAULT pour établir le contact. Lors de l’examen détaillé des plans de masse il apparait 
une zone de 7 m de large entre le grillage et la limite d’emprise foncière prévue pour la plantation 
de haies.  

Serait-il envisageable de partiellement ne pas planter de haie et de laisser cet espace pour le 
passage des engins agricoles 

 

Réponse de TSE : 

Voire réponse à l’observation N°6. Monsieur Jorandon a également été rencontré directement 
sur site et le design a été modifié en conséquence. Un passage de 6m sera donc préservé pour 
permettre à l’exploitant d’accéder à ses parcelles. 
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Observations par voie électronique 

Société COLAS  
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Commentaires du Commissaire Enquêteur  

Monsieur Gérard ROLLIN représentant la société Colas, affirme le soutien de cette société à ce 
projet en raison des emplois apportés par les travaux. 

 

Réponse de TSE : 

TSE en prend note 

 

▪ Questions complémentaires du commissaire enquêteur 

Question 1 :  Lors de la réunion d’information organisée par la commune de Charentonnay le 29 
mars Avez-vous eu des questions non présentes dans les observations ci-dessus ? Si oui, 
quelles étaient-elles et quelles réponses avez-vous apporté ? 

Réponse de TSE :  

Voici les questions auxquelles nous avons répondu lors de la réunion d’information : 

 

« Pourquoi les panneaux sont-ils si hauts (environ 3,7m) ? » Réponse TSE → Les tables 
photovoltaïques sont composées de plusieurs modules. La configuration et les dimensions des 
tables découlent de la recherche d’un optimum en matière de production énergétique, de 
connexions électriques, et d’adaptation structurelle aux contraintes locales (résistance aux 
charges, à l’arrachement, adaptation aux irrégularités de terrain, etc.), sur la base des dernières 
technologies disponibles sur le marché et dans le but de maximiser la production électrique du 
parc par unité de surface. Par ailleurs, dans le cas de Charentonnay où le projet intègre une 
coactivité avec des ovins, il est nécessaire de maintenir une hauteur minimale sous panneaux 
de 1 m pour que le cheptel puisse y pâturer sans se blesser. Au-delà du bien-être animal, le fait 
de surélever les panneaux photovoltaïques contribue à une meilleure pousse des végétaux sous 
ces derniers.  

 

« La durée de la phase travaux est-elle respectée ? Ou des retards sont-ils à prévoir ? » Réponse 
TSE → TSE est un acteur habitué aux chantiers de centrale photovoltaïque. Bien qu’un chantier 
soit toujours soumis à divers aléas, nous sommes confiants sur le fait de respecter le calendrier 
pour Charentonnay, qui est une centrale qui intègre des aménagements et la réalisation 
d’ouvrages « classiques ». Notre chantier à Amance en Haute-Saône, qui représente une réelle 
innovation dans le domaine de l’agrivoltaïsme, et première construction d’une telle ampleur en 
France, a par exemple honoré son agenda. C’est également le cas pour notre centrale à Marville 
dans la Meuse (seconde centrale la plus grande de France), près de 5 fois plus grande que 
Charentonnay, pour laquelle TSE a notamment construit son propre poste source. 

 

« Vous prévoyez pour l’intégration paysagère des haies, mais comment pouvez-vous confirmer 
la bonne pousse de ces dernières ? » Réponse TSE → Il est en effet prévu une plantation multi-
stratifiée en limite du site pour l’insertion paysagère. La palette végétale retenue s’appuie sur les 
observations de terrains (espèces similaires à celles déjà présentes sur le site) et sur les 
données de l’observatoire de la biodiversité de la Région Centre-Val de Loire.  
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Les plantations seront réalisées par une entreprise d’espaces vert sélectionnée sur la base d’un 
cahier des charges qui précisera :  

- Les types d’essence à utiliser ; 
- La force des végétaux : des recommandations seront émises quant à la taille des 

végétaux à planter. Celle-ci devra être déterminée de manière à permettre rapidement le 
masquage visuel voulu, tout en garantissant leur bonne reprise ; 

- Les conditions de plantation : les techniques utilisées ainsi que le calendrier de 
plantation seront adaptées en fonction des espèces à implanter.  

- Les éventuels besoins en taille, tuteurage ou paillage ; 
- La mise en place d’un contrat d’entretien post-plantation sur une durée de 2 ans 

comprenant le suivi des besoins en arrosage, tuteurage, la pose d’une protection anti-
gibier, la surveillance sanitaire et le suivi et remplacement des végétaux morts. 

Le confortement et le parachèvement des plantations sera mené sur 2 ans minimum pour que 
l’entreprise en charge des travaux garantissent un suivi et une bonne reprise des végétaux. 

Par ailleurs TSE dispose en interne d’écologues et de paysagistes qualifiés intervenants en 
appuis des équipes en charge de la construction et de l’exploitation du parc afin de suivre 
l’efficience des mesures et de les adapter au besoin.   

 

« Le raccordement prévu se fait au poste source de la Charité -sur-Loire, avez-vous prévu 
l’itinéraire et les impacts sur notre quotidien ? » Réponse TSE →  

Une demande de Proposition de Raccordement Avant Complétude (PRAC) auprès du 
Gestionnaire du Réseau public de Distribution (Enedis) a été réalisée par TSE en phase études. 
La solution de raccordement prévisionnel définie par Enedis correspond à un raccordement au 
poste source de la Charité -sur-Loire.  

Une demande officielle de raccordement sera à effectuer par TSE auprès d’Enedis une fois le 
permis de construire du projet obtenu afin de définir le tracé définitif de raccordement (demande 
de PTF - Proposition Technique et Financière). Une convention de raccordement sera alors 
signée avec Enedis : Enedis aura la responsabilité et réalisera les travaux de raccordement du 
parc photovoltaïque ainsi que les démarches administratives associées, et leur financement 
sera intégralement à la charge de TSE.  

Ce raccordement suit les axes routiers et les chemins existants et occupe leurs bas-côtés. 
L’emprise de ce chantier mobile est donc réduite au linéaire de raccordement. Les opérations 
de réalisation des tranchées, de pose du câble et de remblaiement se dérouleront de façon 
simultanée en dehors du passage d’ouvrage : les trancheuses utilisées permettent de creuser 
et de déposer le câble en fond de tranchée de façon continue et rapide. Le remblaiement est 
effectué immédiatement après le passage de la machine. Des techniques particulières sont 
utilisées pour le passage d’ouvrages (réutilisation de fourreaux existants, forages dirigés, etc.). 
Les travaux de raccordement sont réalisés sur une durée moyenne de 500 ml par jour, et ne 
nécessiteront que de très faibles mouvements de terres (tranchée d’environ 0,5 m sur 80 cm au 
maximum de profondeur).  

 

Question 2 : Lors des discussions avec les agriculteurs ayant des parcelles adjacentes, ils m’ont 
questionné sur l’entretien des haies car c’est souvent un problème vis-à-vis des engins agricoles 
lorsqu’ils travaillent en limite de terrain. Quelles dispositions pensez-vous prendre pour 
l’entretien des haies bordant les parcelles en culture ? 

 



   

▪  

13 

 

Réponse de TSE 

L’étude d’impact environnementale du projet envisage la création de plusieurs haies autour du 
projet, dont la fonction sera double puisque leur implantation constituera une mesure paysagère 
mais également environnementale. 

L’entretien de ces haies est bien entendu prévu sur toute la durée d’exploitation de la centrale, 
soit 40 ans. La mesure n°7 du VNEI précise les modalités d’entretien envisagées, qui sont 
rappelées ci-dessous : 

- Absence de traitement phytosanitaire ; 
- Utilisation de matériel n’éclatant pas les branches (tronçonneuse, grappin coupeur sur 

bras télescopique) ; 
- La fréquence des opérations d’entretien de la haie sera adaptée de manière à maintenir 

la haie arbustive à une hauteur maximal de 4-5 m ; 
- Réalisation des opérations d’entretien entre début août et fin octobre, afin de respecter 

les périodes de nidification de l’avifaune et la phase d’hivernage des reptiles ; 
- Suppression les espèces exotiques envahissantes spontanées. 

La haie au sud le long du chemin d’accès maintenu pour les agriculteurs sera entretenue afin de 
maintenir le chemin utilisable par des engins agricoles.  
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1 Le projet de centrale photovoltaïque de Charentonnay 

1.1 TSE, une volonté de développer des projets participant à la construction d’un 
territoire durable 

Le Groupe TSE est un spécialiste français du développement et de l’exploitation de centrales photovoltaïques au sol. 
Cofondée en 2012 par ALTUS ENERGY et SOLAÏS, TSE est un groupe pionnier du secteur photovoltaïque depuis 
2008. Son siège est basé à Sophia Antipolis (Alpes-Maritimes).  

Les activités de la société sont la conception, le financement et la réalisation de centrales solaires photovoltaïques au 
sol. Exploitant et opérateur, la société assure un rendement sécurisé sur l’ensemble de ses actifs, grâce à un système 
de surveillance optimisé et d’intervention efficace. Cette expertise interne permet de maximiser le rendement d’une 
centrale tout au long de son cycle de vie, et ainsi en optimiser sa profitabilité. 

La société est également reconnue dans le secteur pour son expertise du diagnostic de la ressource solaire permettant 
ainsi de réaliser des études de productible précises ; plusieurs publications réalisées par TSE sont parues dans des 
revues scientifiques. Cette expertise est notamment à l’origine de partenariats avec des écoles de premier ordre telles 
que les MINES Paristech, Polytechnique en Europe et HUST, l’université de Tsinghua en Chine qui ont contribué à 
l’expertise de la société en matière d’énergies renouvelables. 

Le parc en exploitation, composé de 14 centrales solaires au sol et de grandes toitures industrielles, représente à ce 
jour une puissance cumulée de 265 MW. Ces centrales, en service depuis plusieurs années, voient leurs performances 
toujours en ligne avec les prévisionnels de production. 

Le groupe TSE compte 90 collaborateurs et affiche 27 M€ en chiffre d’affaires annuel.  

1.1.1 Les dates clés 

Pour la période de décembre 2018 à juin 2019, TSE se positionne en cinquième place des lauréats des appels d’offre 
CRE avec 96 MWc sécurisés dans la catégorie des grandes centrales au sol. Grâce à ces résultats, TSE s’affirme 
parmi les principaux développeurs en France. 

1.1.2 Les compétences de TSE 

Le Groupe TSE intègre l’ensemble des métiers et compétences du solaire photovoltaïque : prospection foncière, 
développement de projets, ingénierie, écologie, financement, suivi de construction, exploitation et maintenance, 
valorisation/vente de l’énergie, recherche et développement (ressource solaire, prévision, stockage), acquisition de 
projets. 

1.1.3 L’approche environnementale des projets  

Conscients des enjeux autour de l’environnement dans le développement de l’Energie renouvelable, TSE prend en 
compte la Biodiversité dans toutes ses activités, sur tous les projets et tous les territoires. Les engagements de TSE 
en faveur de la biodiversité (ci-dessous) s’inscrivent dans une démarche vertueuse, permettant de concilier énergie 
renouvelable et reconquête de la biodiversité : 

 

En accord avec sa stratégie de biodiversité engagée depuis 2019, TSE recherche l’émergence de projets à haute valeur 
environnementale impliquant : 

● L’évitement des zones écologiquement sensibles dès la phase préalable de recherche de secteurs d’implantation 
potentielle d’un projet (Parcs nationaux et réserves naturelles, APPB, zones Natura 2000, ZNIEFF I…) ; 

● Une exigence de qualité des études environnementales menées avec des prestataires reconnus et une pression 
de prospection élevée pour les inventaires naturalistes (études d’impacts, études préalables agricoles…) ; 

● L’application des mesures d’évitement, de réduction et de compensation à forte plus-value en concertation 
avec les bureaux d’études et les services instructeurs ; 

● L’allocation d’un budget additionnel (hors mesures ERC nécessaire à la transparence écologique du projet), 
intégré au coût de construction de la centrale, pour aller au-delà des mesures initiales et agir sur le territoire pour 
la reconquête de la biodiversité ; 

● Des suivis environnementaux pendant la phase d’exploitation des centrales. 

Ainsi, les centrales développées par TSE s’appuient sur : 

● Les techniques de génie écologique dès la phase de conception de la centrale ; 
● L’adaptation aux enjeux écologiques locaux ; 
● Une gestion et une protection du milieu pendant toute la durée de vie du projet (40 ans minimum) 

; 
● Une intégration paysagère optimisée ; 
● Et visent un impact sur le milieu naturel positif à long terme. 
 
Le Groupe TSE est également adhérent à l’UPGE (Union professionnelle du génie écologique) et au 
réseau REVER (Réseau d'Échanges et de Valorisation en Écologie de la Restauration).  
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1.2  Un projet de production d’énergie renouvelable 

Le Groupe TSE souhaite implanter un parc photovoltaïque d’une surface de 28,6 ha et d’une production estimée de 
39,7 MWc, sur la commune de Charentonnay dans le département du Cher (18) en région Centre-Val de Loire. Elle a 
fait appel à la société Biotope pour réaliser l’étude d’impact dans sa globalité (avec volets spécifiques : Faune, flore et 
milieux naturels, paysage et patrimoine). 

Le site visé par le projet correspond à un ancien terrain agricole privé laissé en friche sans aucune activité depuis 10 
ans en raison de sa faible valeur agronomique. Il est uniquement utilisé pour une activité cynégétique. 

Le projet prévoit l’installation de modules photovoltaïques sur 18,2 ha au sein d’une emprise clôturée globale d’environ 
28,6 ha. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le tableau suivant synthétise les caractéristiques techniques du projet : 

Tableau 1 : Caractéristiques principales de la centrale photovoltaïque 

Surface clôturée  28,6 ha 

Emprise totale des structures (=surface projetée au sol 
des panneaux) 18,2 ha 

Orientation des panneaux Sud 

Linéaire et surface de pistes internes et externes Largeur des pistes = 5 m 
 
Pistes lourdes (chemin d’exploitation) :  

- Surface : 6 060 m² 
- Linéaire : ~1,0 km  

Pistes légères : 
- Surface : 18 660 m² 
- Linéaire : ~3,4 km  

Nombre de locaux techniques 6 postes de transformation (PTR) 
2 postes de livraison (PDL) 
1 local maintenance 
1 local technique 

Surface au sol des locaux techniques  
(= surface imperméabilisée)   

1 PTR : 36 m² 
1 PDL : 18 m² 
Local maintenance : 36 m² 
Local technique : 36 m² 
Citernes incendies : 3 de 60m² et 1 de 105m² 
 
Surface partiellement perméable (chemin d’exploitation 
en grave concassée) : 6 060m² 

Nombre de modules photovoltaïques 70 000 environ 

Hauteur des panneaux Hauteur minimale : 1m 
Hauteur maximale : 3,7 m 

Espacement entre chaque rangée de panneaux 2,5 m 

Production estimée 39,7 MWc 

Nombre et surfaces des citernes SDIS 4 citernes :  
- 3 de 60 m3 (7,4 x 8,09 m)  
- 1 de 120 m3 (8,88 x 11,7 m) 

Carte 1 : Localisation géographique 
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Carte 2 : Plan masse du projet de centrale photovoltaïque au sol de Charentonnay 
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1.3 Un projet soumis à étude d’impact 

Le présent projet de centrale photovoltaïque est soumis aux procédures suivantes :  

Procédure Référence 
réglementaire 

Situation du projet vis-à-vis de la procédure 

Permis de construire 
Articles R 421-1 et 
421-9 du Code de 
l’Urbanisme 

La puissance du présent projet de parc 
photovoltaïque au sol est supérieure à 250 kW Concerné 

Evaluation 
environnementale 
comprenant étude 
d’impact 

Article R 122-2 du 
Code de 
l’Environnement 

La puissance du présent projet de parc 
photovoltaïque au sol est supérieure à 250 kW Concerné 

Enquête publique Article R123-1 du 
Code de 
l’Environnement 

Le projet est soumis à la réalisation d’une étude 
d’impact Concerné 

Demande de défrichement Article L. 341-1 du 
Code Forestier 

Le projet ne prévoit pas de défrichement Non concerné 

Evaluation des incidences 
Natura 2000 

Article R414-19 du 
Code de 
l’Environnement 

Le projet est soumis à la réalisation d’une étude 
d’impact Concerné 

Dossier Loi sur l’Eau Article L214-1 du 
Code de 
l’Environnement 

Le projet n’est pas à l’origine de rejet dans le 
milieu naturel ou de la modification du régime 
d’écoulement des eaux actuel. Il n’impacte 
aucune zone humide. 

Non concerné 

Dossier de demande de 
dérogation au titre de la 
destruction d’espèces 
protégées et de leur 
habitat 

Articles L. 411-1 et 
L.411- 2 du Code de 
l’Environnement 

La mise en œuvre de l’ensemble des mesures 
d’évitement, de réduction et d’accompagnement 
établies à la conception du projet, préalablement 
aux travaux, pendant la phase chantier et au 
cours de la phase d’exploitation, conduit à des 
impacts résiduels non notables. 

Non concerné 

Etude préalable agricole Article L112-1-3 du 
Code Rural et de la 
Pêche Maritime 

Le projet n’est donc pas soumis à la réalisation 
d’une étude préalable agricole. Non concerné 

Procédure des appels 
d’offres Cahier des charges 

de l’AO CRE  

Le projet de centrale photovoltaïque de 
Charentonnay pourra intégrer une des  
prochaines procédures d’appel d’offre de la 
Commission de Régulation de l’Energie ou CRE. 

Concerné 
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2 Un contexte environnemental entre grandes cultures et 
boisements 

2.1 Milieu physique 

Contexte 

Les données climatiques montrent 
que ce site est potentiellement 
intéressant en termes de gisement 
solaire donc favorable, sur ce 
critère, à l’implantation d’une 
centrale photovoltaïque. 

La topographie du site est 
relativement plane. Les sous-sols 
sont majoritairement composés de 
formations crayeuses et argileuses. 
Ces formations sont de manière 
générale, peu perméables. Il n’y a 
pas de faille référencée par la carte 
géologique au niveau de l’aire 
d’étude immédiate.  

Dans ce contexte géologique, la 
masse d’eau souterraine au droit de 
l’aire d’étude immédiate est celle 
des « Calcaires et marnes du 
Jurassique supérieur Berry Est – 
FRGG078 ». Cette masse d’eau 
dite « libre », de niveau 1, n’est pas 
recouverte d’une couche imperméable ; elle est donc davantage sensible aux pollutions surfaciques (ponctuelles 
comme diffuses) et se recharge par les précipitations atmosphériques. Son état chimique et quantitatif est jugé bon. 

L’aire d’étude s’inscrit dans le bassin-versant du Cher mais ne comporte aucun cours d’eau temporaire ou permanent. 
Les eaux de pluies s’infiltrent dans les sols et ruissellent vers la masse d’eau « La Vauvise et ses affluents depuis la 
source jusqu’à sa confluence avec la Loire » qui présente un état écologique moyen. 

  

Figure 1 : Données BCAE des pentes supérieures à 10% (source : Géoportail) 

Carte 3 : Contexte hydrographique et hydrogéologique à proximité de l’aire d’étude immédiate 
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Concernant les risques, l’aire d’étude immédiate n’est pas concernée par un risque de remontée de nappe. Aucun Plan 
de Prévention ou Atlas des Zones Inondables n’a été dressé sur la commune. L’aire d’étude immédiate est concernée 
par un aléa de retrait-gonflement des argiles d’intensité forte. La commune de Charentonnay ne fait néanmoins pas 
l’objet d’un Plan de Prévention des Risques Naturels Retrait-gonflement des sols. Aucune cavité de quelque nature que 
ce soit n’est recensée au sein de l’aire d’étude immédiate ou à proximité. Enfin, l’aire d’étude immédiate peut être 
concernée par un risque de feu de forêt, dû à la présence d’un boisement à ses abords et par des feux de cultures 
agricoles en période de sécheresse. 

Impacts bruts 

Concernant le climat, les incidences du projet porteront principalement sur la phase chantier/démantèlement avec une 
augmentation de la circulation d’engins/de camions qui amènera une augmentation temporaire des gaz à effet de serre. 
Ces gaz accentuent le réchauffement climatique mais l’effet sera négligeable compte-tenu du dimensionnement du 
chantier. De même, en phase exploitation, les impacts en termes de dégagement de chaleur, de modification du 
microclimat et de perte de structures végétales seront nuls à négligeables. D’un point de vue climatique global, l’énergie 
produite par la centrale photovoltaïque de Charentonnay permettra des économies de CO2 estimées à environ 56 800 
tonnes eqCO2 sur une durée d’exploitation de 40 ans, par rapport à l’électricité produite par le mix énergétique français. 
L’impact sur le climat global est donc positif. 

Concernant les sols et la topographie, les phases chantier et démantèlement induiront des déplacements limités de 
terre et la topographie du site ne sera pas significativement modifiée. Les impacts seront donc négligeables. En phase 
d’exploitation, les opérations ne seront pas de nature à entraîner une modification de la topographie. Aucune incidence 
n’est donc à prévoir. 

Concernant les eaux, en phase chantier, il est à noter que le projet ne nécessite aucune opération de prélèvement 
d’eau ou de rejet au milieu naturel. L’absence de mouvements de terre conséquents (déblais/remblais) et la durée 
restreinte du chantier seront des facteurs permettant de limiter les atteintes au fonctionnement hydraulique et 
hydrogéologique du secteur. Plusieurs impacts restent envisageables : en phase de chantier, les impacts liés à 
l’imperméabilisation du sol et à l’écoulement des eaux (éléments de stockage et de la base vie) existent, ils sont 
considérés comme négligeables au regard du projet, car localisés, temporaires et de très faible extension. 

Il existe un risque de pollution accidentelle des milieux pouvant résulter d’un mauvais entretien des véhicules ou matériel 
(fuites d’hydrocarbures, d’huiles, …), d’une mauvaise manœuvre (versement d’un engin) ou encore d’une mauvaise 
gestion des déchets générés par le chantier. La probabilité de survenue de ce risque est faible puisqu’il relève 
principalement d’un événement accidentel, toutefois, la nature du sous-sol étant aquifère, la masse d’eau est 
particulièrement vulnérable aux potentielles pollutions. 

En phase exploitation, il est à noter que le projet ne génèrera aucun rejet et que le sens de ruissellement des eaux 
pluviales ne sera pas bouleversé puisque le modelé topographique global du site sera conservé. Pour ce projet la 
surface totale imperméabilisée est estimée à un maximum de 610m². On considère les surfaces imperméabilisées 
suivantes : 6 postes de transformation d’une surface au sol de 36m² chacun (216 m²), 2 postes de livraison de 18m² 
chacun (36m²), 1 local de maintenance de 36m², 1 local technique de 36m², ainsi que 4 citernes incendies dont 3 
d’environ 60m² chacune et 1 de 105m². L’augmentation de la surface imperméable due au projet est jugée comme non 
significative et n’engendre pas d’augmentation très nette des débits, ne nécessitant pas de gestion particulière des 
eaux pluviales (pas de mesures de réduction des débits). Bien qu’ils représentent une surface d’interception des eaux 
de pluie, les panneaux photovoltaïques n’entravent pas l’infiltration des eaux pluviales : un espacement entre chaque 
module est prévu pour assurer le ruissellement (panneaux non jointifs et 2,5 m minimum entre deux rangées). L’impact 
est considéré comme négligeable. 

 
Concernant les risques, la mise en œuvre d’un projet photovoltaïque peut amener au déclenchement d’un incendie : 
● en phase chantier : utilisation du matériel (étincelles provoquées par un appareil défectueux), activités de vie des 

ouvriers (tabagisme, grillades). Cependant, le chantier est soumis à des règles strictes notamment sur la sécurité, 
la probabilité d’un déclenchement d’incendie reste en conséquence faible et serait le résultat d’une négligence. La 
présence d’une zone boisée à l’est du site implique d’autant plus une vigilance particulière.   

● en phase exploitation : une centrale photovoltaïque présente différentes sources de départ de feu possibles, 
principalement les unités de transformation de l'électricité : les onduleurs, convertissant le courant continu produit 
par les modules en courant alternatif, les batteries et le poste de livraison, qui évacue l'électricité produite vers le 

réseau de distribution d'électricité. Il convient de préciser que les équipements électriques respectent des normes 
techniques strictes permettant de limiter la probabilité de départ d'incendie d'origine électrique. Des parafoudres 
seront installés selon le guide UTE 15-443 et les normes NF-EN 61643-11 et NF C 17-100 et 17-102. Dans le cas 
d’un incendie, la propagation de celui-ci au sein même de la centrale photovoltaïque sera lente en raison de la 
prédominance de matériaux non combustibles (acier, béton, aluminium, modules) et de l’entretien d’une végétation 
de taille adaptée. Des moyens de lutte contre la propagation ont également été intégrées au projet : 

● Le portail sera conçu et implanté afin de garantir en tout temps l’accès rapide des engins de secours du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) ouvrant de l’extérieur au moyen de tricoises dont sont équipés 
tous les sapeurs-pompiers (clé triangulaire de 11 mm). 

● 3 citernes de 60 m3 et une citerne de 120 m3 seront installées afin de permettre une réserve en eau incendie 
suffisante pour attaquer un feu sur le site ; 

● Les voies internes à la centrale permettront aux engins de secours d’accéder à tous les locaux techniques (postes 
de livraison, onduleurs, etc.) ; 

● La piste périphérique permettra l’accès à l’ensemble du parc et le recul de 10 m de la lisière du bois coté est permet 
de limiter les risques d’extension d’un feu vers le bois ou inversement ;  

● Des moyens d’extinction pour les feux d’origines électriques dans les locaux techniques seront mis en place ; 
● Des dispositifs de détection incendie sont présents à l'intérieur des modules préfabriqués (module onduleur, 

module transformateur …) délivrant une alarme (reportée en télésurveillance) sur défaut électrique et déclenchant 
un appel de l’astreinte. Le contrôle caméra permet de lever le doute et alerter les secours en cas de besoin. 

Engagements de TSE (mesures) 

Une expertise géotechnique apportera des éléments complémentaires afin de valider le dimensionnement des 
équipements (notamment fondations) et apporteront le cas échéant des préconisations. Les fondations seront adaptées 
et optimisées selon le type de sol identifié.  

Pour limiter le risque de pollutions accidentelles en phase chantier, des mesures organisationnelles (coordination et 
pilotage de chantier, mesures de prévention et d’intervention en cas de pollution et gestion adaptée des déchets) seront 
instaurées.  

La pluie joue un rôle de nettoyeur naturel. Dans le cas où des encrassements anormaux se formerait un nettoyage des 
panneaux photovoltaïques serait réalisé à l’eau. Tout emploi de produit toxique ou dangereux pour l’environnement 
sera proscrit. Cette mesure vise à éviter tout risque de pollution des eaux superficielles ou souterraines, suite à 
l’écoulement des eaux de lavage des panneaux. Ainsi, le maître d’ouvrage prend l’engagement de ne pas utiliser de 
produits détergents ou phytosanitaires (pas de biocide, insecticide, etc.). 

Pendant la durée d’exploitation de la centrale, des kits anti-pollution seront mis à disposition des agents de maintenance 
pour permettre une intervention rapide en cas d’incident et éviter ainsi la dispersion d’une éventuelle pollution 
accidentelle. Les postes de livraison reposeront sur une fosse étanche de récupération de déversements éventuels de 
produits polluants. Aucun produit phytosanitaire ne sera utilisé pour l’entretien des espaces verts. Celui-ci sera réalisé 
de manière mécanique. 

Une démarche environnementale exemplaire sera mise en place sur le chantier. Un cahier des charges 
environnemental sera intégré au cahier des charges de travaux, dans lequel les entreprises vont retrouver toutes les 
exigences du maitre d'ouvrage à appliquer sur le site pendant la construction incluant le respect des règles 
environnementales comme la non-pollution du sol, des eaux, le tri des déchets et recyclage, les nuisances sonores, 
etc. Un Plan Général de coordination document réglementaire produit par un bureau de contrôle HSE sera également 
réalisé. 

Impacts résiduels 

Les impacts résiduels apparaissent non significatifs suite à l’application des mesures.  
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2.2 Milieu humain 

L’aire d’étude immédiate est desservie par un chemin communal et la route du Pelger, tous deux reliés à la N151 
accessible aux Ttransports exceptionnels de moins de 72 tonnes, qui rejoint ensuite l’autoroute A77 au niveau de La 
Charité-sur-Loire. 

L’activité économique du territoire de Charentonnay est préférentiellement tournée vers l’agriculture, notamment 
céréalière.  Toutefois, les sols de l’aire d’étude immédiate n’ont pas de vocation agricole depuis 2011. L’occupation du 
sol correspond à des landes et broussailles. Son contexte rural lui confère une qualité de l’air jugée bonne et un 
environnement calme, peu exposé aux nuisances sonores. 

L’aire d’étude immédiate intercepte deux faisceaux hertziens. 

 

 
1 Impôt local instauré par le Loi de finances pour 2010. Il a remplacé la taxe professionnelle à partir du 1er janvier 2010. 

L’aire d’étude est classée en zone spécifique du PLUi autorisant l’implantation d‘une centrale photovoltaïque au sol. 
Elle est concernée par deux servitudes, PT1 et PT2 relatives aux transmissions radioélectriques. 

Impacts bruts 

D’un point de vue économique, les travaux de construction de l’opération (entre 8 et 12 mois) vont temporairement 
être à l’origine d’un besoin en main d’œuvre. Les entreprises sollicitées (électriciens, soudeurs, génie civilistes, etc.) 
seront pour la plupart des entreprises locales et françaises. Durant le chantier, des ressources financières indirectes 
pour l’économie locale peuvent être attendues (services et commerce de la commune et des environs : hôtellerie, 
alimentation). Les activités propres au démantèlement entraîneront également, dans une moindre mesure, des 
retombées économiques directes et indirectes.  Tout au long de son exploitation, l’entretien technique du site du 
(contrôles, maintenance...) sera assuré par les équipes de maintenance de TSE. Pour certaines opérations / contrôles, 
TSE pourra faire appel à des entreprises locales (entreprises spécialisées). Enfin, l'implantation d'une centrale 
photovoltaïque va être à l'origine de retombées économiques pour le territoire par le biais de la Contribution 
Economique Territoriale (CET)1. Cette contribution est composée de la cotisation foncière des entreprises (CFE) et de 
la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE). La taxe foncière sera reversée à la commune du projet. En 
outre, les entreprises exerçant leur activité dans le secteur de l’énergie doivent également s’acquitter d’une imposition 
spécifique : l’imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER). L’impact est donc positif. 

Concernant l’occupation du sol et les usages locaux, d’après le Registre Parcellaire Graphique (RPG), les sols de l’aire 
d’étude immédiate n’ont pas de vocation agricole, et ce depuis au moins 2016 (selon le RPG le plus ancien disponible 
sur Géoportail). Depuis 2011, les terres sont en effet sorties du système de déclaration de la PAC et sont laissées en 
friches. Le site n’est utilisé que pour la chasse. Le projet prévoit l’installation de deux apiculteurs au sein du site ainsi 
que d’un exploitant agricole pour assurer l’entretien de la végétation sous les panneaux par pâturage ovin. Ainsi, au 
regard de la vocation de la parcelle, les impacts du projet concernant l’occupation du sol et les usages locaux sont 
positifs. 

Concernant les nuisances et les risques, en phase chantier, comme tout chantier, celui de la centrale photovoltaïque 
de Charentonnay génèrera une production de déchets, une augmentation du trafic sur les voies empruntées pour 
l’accès au site, impliquant un risque accidentogène supplémentaire, ainsi que des émissions de poussières et de gaz 
à effet de serre due à l'utilisation d'engins de chantier.  Il sera également à l’origine d’émissions de bruit (trafic, 
avertisseurs de recul, etc.). L’accès au site durant la période de chantier sera encadré et maîtrisé pour supprimer tout 
risque d’accident. Les entreprises intervenant sur le site conduiront le chantier en conformité avec la réglementation en 
vigueur, notamment sur les aspects horaires et émissions sonores. Ce chantier sera encadré par des règles de sécurité 
strictes visant à limiter tout effet sur la sécurité publique. Les déchets industriels banals (DIB) et déchets industriels 
spéciaux (DIS) seront collectés par des organismes spécialisés afin qu’ils suivent leur filière de valorisation. L’impact 
est jugé comme négligeable à modéré (en phase chantier uniquement).   

En phase d’exploitation, les nuisances et les risques seront limités. Ils concernent principalement les émissions de 
Champs Electromagnétiques (CEM) et les nuisances sonores notamment liées à la présence des postes de conversion 
et des postes de livraison. Le contexte sonore préexistant, la distance et la configuration du site implique qu’aucune 
nuisance sonore ne sera perceptible au niveau des zones d’habitats. L’impact est considéré comme négligeable.  

La centrale photovoltaïque de Charentonnay permettra de produire l’équivalent de la consommation annuelle électrique 
de 10 700 foyers2. La production sera ainsi équivalente à la consommation de plus de 75 fois la population en de la 
commune d’implantation (143 ménages en 2017 à Charentonnay selon l’INSEE). L’impact est donc considéré comme 
positif. 

 

Engagements de TSE (mesures) 

Les mesures porteront essentiellement sur la phase chantier avec la mise en place d’une coordination de chantier, la 
mise en œuvre des publicités légales et d’un affichage adapté au risque sur les axes de circulation et les abords du 

2 Source : Consommation annuelle par site résidentiel au 31/12/2020 = 4 435 kWh d’après l’observatoire des marchés de détail de 
l'électricité au 4ème trimestre 2020 de la Commission de régulation de l'énergie 

Carte 4 : Occupation du sol sur la commune de Charentonnay 
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chantier. Le chantier sera clôturé. Les engins de chantier seront aux normes et les périodes de travaux adaptées (pas 
de travail de nuit). La gestion des déchets sera encadrée. 

Par ailleurs, l’accès au site était prévu à l’origine depuis la RN151 par un chemin localisé au sud du site. Cet accès a 
été modifié après échange avec la Direction Interdépartementale des Routes Centre Ouest en raison des risques pour 
la sécurité des usagers. Un plan de circulation approprié sera mis en place lors du chantier. 

Impacts résiduels 

Les impacts résiduels sont estimés de négligeable négatif à modéré positif suite à l’application des mesures.  
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2.3 Milieux naturels 

L’aire d’étude immédiate est composée d’une mosaïque d’habitats de prairie mésophile de fauche, de manteaux 
arbustifs et de landes à Genêt à balais. Ainsi l’aire d’étude possède un niveau d’enjeu faible avec des habitats dégradés. 

 

Carte 5 : Habitats naturels 

En ce qui concerne la flore, le nombre d’espèces sur l’aire d’étude est important par rapport à la surface de l’aire 
d’étude. En revanche, aucune espèce protégée ou patrimoniale n’a été observée sur l’aire d’étude immédiate. De 
même, aucune espèce exotique envahissante n’a été observée sur l’ensemble de l’aire d’étude immédiate. L’enjeu est 
ainsi faible concernant. 

Aucune zone humide avérée (selon les critères végétations et sols étudiés) n’a été recensée sur l’aire d’étude 
immédiate. 

Amphibiens 

Aucune espèce d’amphibiens n’a été identifiée lors de la phase de terrain et aucune espèce n’est mentionnée 
récemment sur la commune concernée par le projet (données supérieures à 2010). Aucun habitat aquatique de 
reproduction n’est présent sur et aux abords de cette zone. Les prairies, fourrés et éléments boisés de l’aire d’étude 
immédiate pourraient occasionnellement être utilisés lors du transit des amphibiens (dispersion). 

Reptiles 

2 espèces de reptiles sont présentes sur l’aire d’étude immédiate, le Lézard à deux raies et le Lézard des murailles. 
Celles-ci présentent un caractère remarquable car elles font l’objet d’une protection complète concernant les individus 
ainsi que leurs habitats de reproduction/repos. Toutefois : 

● Aucune espèce n’est d’intérêt communautaire ; 
● Toutes constituent un enjeu écologique faible ; 
● Aucune espèce exotique à caractère envahissant n’a été identifiée. 

Les principaux secteurs à enjeux au sein de l’aire d’étude immédiate concernent les milieux thermophiles et notamment 
les secteurs de lisières. Toutefois, les reptiles présents sur ces milieux ne sont pas considérés comme rares ou 
menacés en Centre-Val de Loire. Au regard de ces éléments, l’aire d’étude immédiate constitue un enjeu globalement 
faible pour les reptiles. 

Figure 2 : Reptiles sur l’aire d’étude immédiate © Biotope. 

 

Lézard à deux raies 
Photo prise sur l’aire d’étude immédiate 

 

Lézard des murailles 
Photo prise sur l’aire d’étude immédiate 

 Insectes 

39 espèces d’insectes (19 lépidoptères, 4 odonates 16 
orthoptères et aucun coléoptère saproxylophage) sont 
présentes dans l’aire d’étude immédiate. Parmi elles : 

● 5 espèces patrimoniales ont été observées ;  
● Toutes ces espèces constituent un enjeu écologique 

faible, à l’exception de la Decticelle bicolore qui constitue 
un enjeu modéré ; 

● Aucune espèce n’est protégée ; Aucune espèce exotique 
à caractère envahissant n’a été identifiée. 
 

L’aire d’étude immédiate étant un mélange de zones de 
prairies à herbes hautes, de zones buissonnantes ou de 
lisières, les espèces observées sont typiques de ces habitats. 
Néanmoins, le site est très enfriché, ce qui nuit fortement aux 
espèces des milieux ouverts comme la majorité des papillons 
de jour. De plus, le site ne présente pas de milieux aquatiques 
indispensables aux odonates. Au regard de ces éléments, les enjeux de conservation pour les insectes sont 
globalement évalués à faible, à l’exception des zones de prairie haute favorable à la Decticelle bicolore pour lesquelles 
l’enjeu de conservation est évalué à modéré. 

 

Decticelle bicolore 
Photo prise hors aire d’étude immédiate – source : INPN 
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Oiseaux 

 

Les inventaires réalisés par Biotope en 2020 et l’analyse de la bibliographie ont permis de mettre en évidence 
l’importance des milieux buissonnants pour les oiseaux nicheurs au sein de l’aire d’étude immédiate et dans une 
moindre mesure les milieux forestiers présents surtout aux abords de l’aire d’étude immédiate. Au total, 41 espèces 
d’oiseaux sont présentes en période de reproduction au niveau de l’aire d’étude immédiate et ses abords ; 36 (dont 26 
protégées) sont nicheuses possibles, probables ou certaines sur l’aire d’étude immédiate. L’aire d’étude immédiate est 
survolée par des individus en période migratoire. En revanche, cette aire ne semble pas constituer une zone de 
prédilection pour le stationnement des oiseaux lors de leur migration. 

Figure 3 : Oiseaux sur l’aire d’étude immédiate © Biotope. 

 
Linotte mélodieuse 
Photo prise sur l’aire d’étude immédiate 

 
Pie-grièche écorcheur 
Photo prise sur l’aire d’étude immédiate 

 

Mammifères 

Seules 6 espèces de mammifères sont présentes ou considérées comme telles sur l’aire d’étude immédiate. Deux 
d’entre elles présentent un caractère particulier : 

● 2 espèces de mammifères protégés ont été identifiées (Hérisson d’Europe et Écureuil roux) ; 
● Aucune espèce de mammifères d’intérêt communautaire n’est présente ; 
● Toutes les espèces observées constituent un enjeu écologique faible ; 
● Aucune espèce exotique à caractère envahissant n’a été identifiée. 

Au regard de ces différents éléments, l’aire d’étude immédiate présente un intérêt considéré comme faible pour les 
mammifères terrestres. On notera également que le déplacement des grands mammifères semble très faible sur l’aire 
d’étude immédiate au regard des rares indices de présence du Chevreuil européen et du Sanglier détectés sur le 
terrain. 

Figure 4 : Mammifères protégés sur l’aire d’étude immédiate © Biotope. 

 

Écureuil roux 
Photo non prise sur l’aire d’étude immédiate 

 

Hérisson d’Europe 
Photo non prise sur l’aire d’étude immédiate 

Chiroptères 

10 espèces de chiroptères sont présentes dans l’aire d’étude immédiate. Parmi elles, plusieurs présentent un caractère 
remarquable : 

● Toutes sont protégées ; 
● 3 espèces avec un enjeu écologique modéré :  
● 7 espèces avec un enjeu écologique faible ; 
● 2 espèces sont en Annexe II de la Directive Habitat-Faune-Flore. 

Le site d’étude est attractif pour 40 % des espèces présentes en région Centre-Val de Loire. On retrouve notamment 
des espèces de chauves-souris anthropophiles, liées aux milieux ouverts telles que les Pipistrelles communes ou de 
Kuhl et la Sérotine commune, mais aussi des espèces plus arboricoles et de milieux semi-ouverts comme les Noctules 
communes et de Leisler, la Barbastelle d’Europe, les Murins de Bechstein et de Natterer. Les haies et les lisières sont 
des axes de transit et des milieux de chasse importants pour toutes les espèces contactées sur le site. L’aire d’étude 
étant une friche avec des bosquets, bordée par des haies et des boisements proches, qui forment un îlot d’habitats 
favorables au milieu de grandes cultures et attirent donc plusieurs espèces de chauves-souris en chasse. Les espèces 
anthropophiles peuvent occuper des gîtes dans les habitations alentours et les espèces arboricoles peuvent trouver 
des gîtes dans les boisements autour de l’aire d’étude. Au vu de ces éléments, l’aire d’étude immédiate constitue un 
enjeu globalement modéré. 

Continuités écologiques 

L’aire d’étude immédiate est occupée par une mosaïque de prairies, de fourrés arbustifs et de lande à Genêt à balais. 
Ces milieux constituent des éléments supports pour le déplacement des espèces, pour la reproduction de certains 
oiseaux, pour la chasse des chiroptères ou en tant qu’habitats terrestres pour les amphibiens et petits mammifères. 
Par ailleurs, l’aire d’étude immédiate s’inscrit en continuité d’un boisement et d’un réseau de haies locales favorables 
à la faune. 
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Impacts bruts 

Les impacts du projet en phase travaux sont la destruction ou dégradation physique des habitats naturels et habitats 
d’espèces, la destruction des individus, l’altération biochimique des milieux et des perturbations. Les impacts du projet 
en phase d’exploitation sont la destruction ou dégradation physique des habitats naturels et habitats d’espèces, la 
destruction des individus, des perturbations, la dégradation des fonctionnalités écologiques et l’altération biochimique 
des milieux. 

En phase de travaux, les impacts bruts sont majoritairement faibles à modérés, notamment pour le risque d’apport 
d’espèces exotiques envahissantes et la destruction d’habitats pour les insectes. 

En phase d’exploitation, les impacts bruts sont négligeables à faibles. 

Engagements TSE (mesures) 

TSE s’est également engagé à la réalisation de mesures : 

● D’évitement : 
✓ Évitement des secteurs les plus sensibles 

 
• La lisière boisée (environ 1 ha évité) à l’est depuis laquelle un recul de 10 m à 15 m du projet a été opéré afin 

d’en conserver les fonctions : alimentation, transit, reproduction pour tous les groupes biologiques étudiés 
(chiroptères, insectes, reptiles, oiseaux, mammifères, amphibiens). Par ailleurs, ce recul par rapport au 
boisement permet de conserver un tas de pierres très favorable aux reptiles ; 

• Un patch d’habitats diversifiés (environ 2,5 ha) de fourrés arbustifs, ronciers, lande à Genêt à balais et 
prairie mésophile. Ce secteur d’évitement correspond au secteur sur lequel a été observé plusieurs individus 
de Decticelle bicolore, espèce en danger en région Centre-Val de Loire. Par ailleurs, il permet de maintenir 
des habitats semi-ouverts pour l’avifaune : Linotte mélodieuse, Chardonneret élégant et pie-grièche 
notamment) et pour les chiroptères ; 

• La haie à l’ouest (environ 2700 m²) du site, qui associée à des tas de pierres, constitue un habitat de 
prédilection pour les reptiles, mais également pour d’autres groupes de faune. 

Par ailleurs, l’accès au site d’abord envisagé via un chemin communal au sud rejoignant directement la N151 n’a 
pas été retenu. Ce choix permet également des milieux de friches et un alignement d’arbre. 

 
✓ Mise en défens et balisage préventif de protection des secteurs les plus sensibles 
 

Lisière boisée : milieu 
préférentiel pour le 
déplacement des reptiles et 
des petits mammifères, ainsi 
que pour la chasse et le transit 
des chiroptères à l’échelle de 
l’aire d’étude. 

Carte 6 : Synthèse des enjeux écologiques sur l’aire d’étude immédiate 
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● De réduction : 
✓ Adaptation du calendrier de travaux en fonction des périodes de sensibilité de la faune : Afin d’éviter la 

destruction de nids d’oiseaux, ainsi que la destruction d’espèces protégées peu mobiles tels que les reptiles, 
chiroptères (jeunes non volants, adultes en hivernage), les travaux préparatoires du sol devront débuter entre 
mi-août et mi-octobre. 

✓ Assistance environnementale par un écologue en phase de chantier :  2 passages/mois sur toute la durée du 
chantier 

✓ Prévention du risque de pollution accidentelle des eaux et des sols en phase de chantier 
✓ Procédures préventives pour limiter le risque de dispersion d’espèces floristiques exotiques envahissantes 
✓ Clôtures perméables pour le déplacement de la petite faune 
✓ Gestion des milieux semi-ouverts sur les secteurs préservés, afin de favoriser un maximum d’espèces, de 

garantir la fonctionnalité écologique du site et de permettre à la majorité des espèces d’effectuer leur cycle 
biologique complet sur le site 

✓ Plantation de haies arbustives, multi-strates et entretien : l’objectif est de constituer deux typologies de haies. 
La première est une haie d’arbustes avec une bande enherbée (strate herbacée et arbustive) et l’autre une haie 
multi-strate mélangeant des cépées et baliveaux (strate arborée, arbustive et herbacée). C’est aussi 

l’opportunité de renforcer la trame verte existante entre les boisements localisés à l’est et à l’ouest du site du 
projet en offrant le « gite et couvert » pour l’avifaune et l’entomofaune. La mesure aura pour effet de renforcer 
et compléter la trame bocagère existante mais peu développée dans ce secteur, et ainsi créer de nouveaux 
habitats favorables à tous les groupes de faune. L’entretien de ces habitats sur toute la durée d’exploitation de 
la centrale (40 ans) aura pour objectif de maintenir les fonctionnalités associées. 

 

 
- Partie sud : plantation de 800 ml de haie multi-strate et 450ml de haie arbustive ; 
- Partie nord : plantation de 600 ml de haie arbustive ; 
- Soit 1850 ml de haies créés au total.   

 
✓ Création d’habitats favorables aux reptiles 
✓ Gestion écologique des milieux par pâturage ovin 

● D’accompagnement : 
✓ Réaménager les emprises du chantier suite au démontage 

● De suivi : 
✓ Suivi écologique en phase d’exploitation, à mettre en œuvre à n+1, n+3, n+5, n+10, n+15, n+20, puis tous les 

10 ans. 

Impacts résiduels 

La mise en place d’un panel de mesures d’évitement et de réduction permettent au projet de ne pas avoir d’impact 
notable sur la biodiversité. 

Dans la mesure où l’étude d’impact conclut à l’absence de risque de destruction / mortalité de nature à remettre en 
cause le maintien ou la restauration en bon état de conservation de la population locale d’une ou plusieurs espèces 
protégées présentes (c’est à dire que la mortalité accidentelle prévisible ne remet pas en cause la permanence des 
cycles biologiques des populations concernées et n’a pas effet significatif sur leur maintien et leur dynamique), il est 
considéré qu’il n’y a pas de nécessité à solliciter l’octroi d’une dérogation à l’interdiction de destruction de spécimens 
d’espèces protégées.  

Enfin, aucune incidence significative du projet n’est à attendre sur les deux sites Natura 2000 les plus proches de l’aire 
d’étude immédiate. 

Lisière boisée avec tas de 
pierres favorable aux 

reptiles 

Option d’accès non 
retenue 

Haie à l’ouest 

Patch d’habitats 
diversifiés 



Propriété de Biotope
Ne peut être diffusée sans
autorisation préalable de Biotope

 

 
 

Projet de centrale photovoltaïque 
au sol, commune de 
Charentonnay (18) 
TSE  
23 juillet 2021  

16 

Etude d’impact au titre de 
l’article R.122-2 du code de 
l’environnement – Résumé Non 
Technique 

2.4  Patrimoine et paysage 

L’aire d’étude rapprochée se situe sur les abords de la N151, à l’ouest de Sancergues, sur les hauteurs du territoire 
d’étude. L’aire d’étude immédiate quant à elle, s’inscrit entre Charentonnay et le bois de Deux Lions. Sa situation en 
point haut d’ondulation de plaine la rend visible depuis les alentours. L’habitat se caractérise par le bourg de 
Charentonnay à 1,5 km mais surtout par ses nombreux hameaux disséminés sur toute l’échelle rapprochée. En 
découpant l’AER en quatre, les visibilités sont les suivantes : 

● Le Nord-Ouest de l’AER présente des vues depuis les petites voies de circulations et les abords des hameaux de 
la Peronnerie, l’Ourosse ou encore la Bernière. En effet, hormis un petit boisement linéaire jouxtant l’AEI sur sa 
bordure ouest, les vues sont possibles par le relief plan et la faible présence de masques visuels. Les abords du 
hameau Le Pelger, situé à une centaine de mètres du site du projet présentent des vues sur la bordure sud-ouest 
de l’AEI. Aucune de ces habitations ne semblent toutefois présenter de vue sur l’AEI étant donné leur orientation 
ou leurs haies en bordure de propriété.  

● Le Nord-Est se caractérise par la présence du bois de Deux Lions, bloquant ainsi les vues depuis le lointain.  
● Le Sud-Est présente un affaissement de relief, une fois le château d’eau passé, en direction de Sancergues. Les 

haies sont plus nombreuses, et cumulées au relief, les vues sont faibles en direction de l’AEI, notamment depuis 
la N151. Le hameau de la Prouze, situé à quelques mètres, dans un creux topographique présente toutefois 
quelques fenêtres de vue sur l’AEI, laissant percevoir les abords sud de celle-ci. Le hameau des Vieilles Vignes 
quant à lui, davantage en recul, entretient des vues plus sensibles avec l’AEI. Aucune de ces habitations ne 
semblent toutefois présenter de vue sur l’AEI étant donné leur orientation, leurs haies en bordure de propriété ou 
le relief. Les visibilités semblent se faire uniquement depuis leurs abords. 

● Enfin, le Sud-Ouest possède de plus nombreuses vues avec l’AEI. Que ce soit le hameau de la Vieille Poste ou la 
périphérie du bourg de Charentonnay, les vues sont possibles sur le Sud de l’AEI. De nombreuses covisibilités 
existent avec ces lieux de vie. Les lieux-dits les Mallets, la Vignonnerie et le Château ne présentent toutefois pas 
de vues étant donné leur situation en creux de relief ou du fait de la végétation qui les bordent. 

Les relevés de terrain et les reportages photographiques ont montré que les visibilités sur l’aire d’étude immédiate 
tiennent ici surtout aux visibilités potentielles des parcelles voisines à l’aire d’étude immédiate, aux usagers de la N151, 
aux habitants du secteur sud-ouest (Charentonnay, le Petit Pelger et Les Petites Maisons notamment) et nord-ouest 
(Le Pelger, La Chambonnerie, la Bernière) et au hameau de La Prouze. 

Les préconisations paysagères qui se dégagent de cette synthèse concernent donc principalement le traitement des 
abords des routes et hameaux longeant l’aire d’étude immédiate : lisière sud et sud-ouest de l’AEI (N151, Le Pelger, 
Charentonnay et la Prouze). 

Impacts bruts 

Les incidences paysagères en phase chantier sont liées à la préparation du terrain (décapage préalable des pistes et 
des plateformes pour la pose des locaux techniques, clôtures) et à la mise en œuvre des structures (fondations, 
installations, et montage des structures, raccordements électriques) comme des éléments annexes (transformateurs, 
onduleurs et poste de livraison). 

Les engins de travaux qui travailleront à la constitution des pistes seront également visibles, au même titre que les 
engins circulant sur les routes d’accès au chantier. Ces effets sur le paysage en phase de construction et de 
démantèlement seront temporaires et intéresseront surtout les riverains des parcelles périphériques, à savoir le Pelger, 
la Chambonnerie, la Bernière, la Prouze, les Vieilles Vignes, Charentonnay et ses abords ainsi que les usagers de la 
N151. 

La conservation des haies et boisements périphériques aux parcelles du projet est primordial. En plus de filtrer les vues 
ce sont des habitats écologiques aux fonctions variées. Le principal boisement est celui se trouvant à l’Est de l’AEI 
(bois de Deux Lions) et un autre, plus modeste, se trouve sur la frange Ouest. Leur préservation limitera les visibilités 
du chantier depuis l’extérieur et notamment depuis les lieux habités et empruntés proches.  

Les incidences sur le patrimoine en phase chantier sont considérées comme nulles pour les monuments historiques. 

Les effets potentiels du patrimoine archéologique, dans le secteur du site d’implantation, ont été soulignés par la DRAC 
Centre-Val-de-Loire et pourront nécessiter un diagnostic archéologique préalable à la construction du projet.  

Les impacts sur le patrimoine et le paysage en phase de chantier et de démantèlement sont donc globalement faibles 
en raison de leur ponctualité et de la faible densité d’habitant sur l’aire d’étude éloignée. 

Concernant la phase d’exploitation, l’état initial a démontré que les sensibilités paysagères du projet étaient nulles à 
fortes :  
● Les sensibilités visuelles concernent les secteurs fréquentés à l’échelle de l’AER. L’état initial a en effet démontré 

l’absence de vues éloignées sur l’AEI, du moins des sensibilités visuelles nulles à faibles.  
● A l’échelle de l’AER, les sensibilités visuelles concernent :  

● Les vues depuis le lieu-dit le Pelger qui présente des enjeux faibles (habitat isolé) mais une exposition visuelle 
forte du fait de sa proximité et de l’absence de masques visuels ; 

Carte 7 : synthèse des sensibilités paysagères et patrimoniales. 
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● Les vues depuis les lieux-dits la Chambonnerie, la Bernière, la Prouze, les Vieilles Vignes, la Chicanerie 
Charentonnay et ses hameaux alentours présentent des sensibilités modérées avec une exposition visuelle 
sur l’AEI ; 

● Les vues depuis la route N151 sur un tronçon d’environ 2km offrant des vues immédiates et rapprochées sur 
le projet photovoltaïque.  

Ces secteurs présents au niveau de l’échelle de l’AER sont traités en détails dans l’analyse des impacts sur la base 
notamment de photomontages. 

Engagements de TSE (mesures) 

La démarche de l’étude d’impact est une démarche qui vise prioritairement à adapter le projet en amont de sa réalisation 
afin de limiter ses effets sur l’environnement. Dans ce cadre, pour garantir une meilleure intégration paysagère, 
plusieurs mesures d’évitement, de réduction et d’accompagnement ont été intégrées au projet : 

● Protection de chaque haie et lisière boisée entourant la parcelle du projet. Les marges de recul retenues sont de 
2m à l’ouest et 10m à l’est afin d’éviter la proximité immédiate aux boisements ; 

● Il a été démontré une sensibilité visuelle modérée depuis la Chambonnerie. Le choix de ne pas exploiter la partie 
Nord-Ouest de l’AEI génère un recul conséquent permettant d’en limiter l’impact vis-à-vis de l’accès à ce lieu de 
vie ; 

● Limiter les vues par la plantation de haies sur les limites sud et nord du projet : 
● Partie sud de l’AEI : plantation de 800 ml de haie multi-strate et 450ml de haie arbustive ; 
● Partie nord de l’AEI : plantation de 600 ml de haie arbustive ; 

● Privilégier des matériaux locaux pour les chemins d’exploitation en terre brute et non avec des matériaux dont la 
teinte contrasterait avec le paysage (gravier sombre ou clair) ; 

● Utiliser un RAL 6003 (vert foncé) ou équivalent pour le coloris des postes de transformation, postes de livraison, 
clôtures, portails et portillons ou tout autres éléments connexes au projet photovoltaïque afin de favoriser 
l’intégration paysagère de ces éléments ;  

● Des réunions de présentation et des échanges réguliers ont été menés avec le conseil communal et la communauté 
de communes Berry Loire Vauvise depuis 2019. De plus, l’organisation d’une visite de la centrale Verneuil Moustier 
(développée et dont la maintenance est réalisée par TSE) avec les élus de Charentonnay a été réalisée en 
septembre 2019. 

● Réalisée au titre du paysage, une « Bourse aux arbres » peut être proposée. Elle concerne l’organisation, sous 
réserve de faisabilité juridique et notamment fiscale, d’un projet végétal collaboratif avec la population des environs 
du projet, destiné aux habitants des hameaux et maisons isolées qui se trouvent au sein de l’aire d’étude 
rapprochée. Une enveloppe globale de 10 000€ pourra être dédiée à la mise en place de cette mesure 
(organisation, achat des arbres, etc.). 

 

Impacts résiduels 

L’impact résiduel est jugé faible. 
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Depuis ce point de vue, la plantation de végétaux n’est pas significativement visible en raison de la topographie et de la distance entre le site et l’observateur. Notons qu’une partie du projet, au droit du Bois de Deux Lions, est légèrement 
masqué à la suite de la mesure. L’impact résiduel est faible. 

 

Depuis ce point de vue, la plantation de végétaux n’est pas significativement visible en raison de la topographie et de la distance entre le site et l’observateur. Notons qu’une partie du projet, au droit du Bois de Deux Lions, est légèrement 
masqué à la suite de la mesure. L’impact est faible. 
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Depuis ce point de vue, la plantation de végétaux permet d’atténuer la présence du projet dans l’axe centrale de l’image et de renforcer la trame boisée préexistante. Notons la bonne intégration du PDL dans le paysage grâce à l’utilisation d’une 
teinte vert foncé se rapprochant des coloris de la végétation environnante. L’impact résiduel est faible. 

 

Depuis ce point de vue, la plantation de végétaux permet d’atténuer la présence du projet dans l’axe centrale de l’image et de renforcer la trame boisée préexistante. Notons la bonne intégration du PDL dans le paysage avec une teinte proche 
des végétations environnantes. L’impact est faible. 
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Depuis ce point de vue, la plantation de végétaux (arbre et arbuste) permet d’atténuer significativement la présence du projet et renforce la trame boisée préexistante. L’intégration de ce motif paysager bien souvent fragmenté voire supprimé des 
paysages agricoles est une plus-value non négligeable pour le territoire. L’impact résiduel est faible. 

 

Depuis ce point de vue, la plantation de végétaux (arbre et arbuste) permet d’atténuer significativement la présence du projet et renforce la trame boisée préexistante. L’intégration de ce motif paysage fragmenté voire supprimé des paysages 
agricoles est une plus-value pour le territoire. L’impact est faible. 
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Depuis ce point de vue, la teinte des constructions annexes au projet photovoltaïque et les haies favorisent leur intégration paysagère avec les composantes boisées alentour. Pour rappel, ce point de vue n’est pas perçu depuis l’abord précis 
d’un lieu de vie. Il se situe au niveau de l’entrée du site d’exploitation et sera la partie la plus visible du projet depuis une route à desserte locale. L’impact résiduel est faible. 

 

Depuis ce point de vue, la teinte des constructions annexes au projet photovoltaïque en RAL 6003 ou équivalent favorise leur intégration paysagère rapprochée ou éloignée avec les composantes boisées du paysage alentour. L’impact est fort. 
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Depuis ce point de vue, la plantation de végétaux arbustifs permet d’atténuer significativement la présence du projet et renforce la trame boisée préexistante. L’intégration de ce motif paysager bien souvent fragmenté voire supprimé des 
paysages agricoles est une plus-value pour le territoire. L’impact est très faible. 

 

Impact que le projet est susceptible d’avoir sur le paysageDepuis ce point de vue, la plantation de végétaux arbustifs permet d’atténuer significativement la présence du projet et renforce la trame boisée préexistante. L’intégration de ce motif 
paysage fragmenté voire supprimé des paysages agricoles est une plus-value pour le territoire. L’impact est très faible. 
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3 Projet connu dans le secteur 

Un projet a été identifié dans un rayon de 5 km autour du site du projet3 comme étant à prendre en compte pour 
l’évaluation des impacts cumulés.  

Ce projet, dont l’avis de l’Autorité environnementale a été formulé le 23/11/2018 concerne l’exploitation d’une carrière 
alluvionnaire, portée par la société ROLAND sur la commune d’Herry. La limite communale d’Herry est située à 4,8 km 
du projet, mais la carrière concernée se situe à plus de 10 km, en rive gauche de la Loire. 

Les principaux enjeux environnementaux soulevés sont liés à la ressource en eau et au trafic.  

Du point de vue de la ressource en eau, le projet de Charentonnay est susceptible de générer des impacts faibles à 
négligeables selon les phases du projet (chantier ou exploitation). Aucun rejet n’est prévu dans le cadre du projet. Par 
ailleurs, des mesures sont retenues pour limiter les pollutions accidentelles en phase chantier.  

Du point de vue du trafic routier, le projet de centrale photovoltaïque de Charentonnay présente un bien moindre impact. 
Le projet va engendrer une circulation de camions et d’engins supplémentaire essentiellement en phase travaux (au 
maximum 10 à 15 camions par jour en période de pointe soit pendant l’approvisionnement des panneaux d’une durée 
d’environ 2 mois). 

Au cours de l’exploitation, les infrastructures routières de desserte du site ne seront que peu sollicitées et cela en lien 
uniquement avec les opérations de maintenance (maintenance préventive d’environ 2 fois par an et 
curative/améliorative lorsque nécessaire), nécessitant principalement des véhicules légers.  

Concernant les milieux naturels, les cortèges d’espèces liés au projet de centrale photovoltaïque de Charentonnay sont 
très différents de ceux identifiés dans le projet de carrière.  

Compte-tenu de la distance qui sépare les deux projets et de leur typologie, il est possible de conclure à l’absence 
d’impact cumulé entre ces deux projets. 

 

4 Un projet qui prend en compte les attentes politiques locales 
et régionales 

Les différentes politiques publiques locales et régionales pouvant être en lien avec le projet de la centrale 
photovoltaïque ont été analysées, il s’agit notamment : 

● Du SCoT du Pays Loire Val d’Aubois : 
 

● Du PLUi Berry Loire Vauvise : 
✓ L’aire d’étude s’inscrit sur une zone Np, identifiant une friche agricole où l’installation de parcs photovoltaïques 

au sol est autorisée. Elle fait partie des Secteurs de Taille Et de Capacité d’Accueil Limitées (STECAL) délimités 
à titre exceptionnel au sein de la zone N. Cette zone a été créée dans le cadre du projet lors de l’élaboration du 
PLUi. Concernant les servitudes, TSE consulte les exploitants et prendra en compte les prescriptions associées. 
 

● Du Schéma décennal de développement du réseau de transport de l’énergie : 

 

 
3 Les communes dans un rayon de 5km sont : Groises, Herry, Chaumoux-Marcilly, Lugny-Champagne, Saint-Martin-des-Champs, 
Sancergues, Couy, Charentonnay, Sevry, Garigny, Feux, Précy, Jussy-le-Chaudrier 

✓ Ce document d’orientation promeut notamment le développement des énergies renouvelables. Le projet est 
donc en adéquation avec le Schéma décennal de développement du réseau de transport d’énergie. 

 
● Du SRADDET Centre-Val de Loire : 

✓ Le projet est cohérent avec l’objectif n°16 « Une modification en profondeur de nos modes de production et de 
consommation d’énergies » qui vise notamment d’atteindre 100% de la consommation d’énergies couverte par 
la production régionale d’énergies renouvelables et de récupération en 2050. L’objectif 2050 pour la filière solaire 
photovoltaïque s’élève à 5,745 TWh. Pour rappel, la trame verte est bleue du SRADDET a bien été analysée au 
regard du projet envisagé au sein du volet milieu naturel. Par ailleurs, l’étude d’impact conclut à l’absence de 
risque de destruction /mortalité de nature à remettre en cause le maintien ou la restauration en bon état de 
conservation de la population locale d’une ou plusieurs espèces protégées présentes 

 
● Du SDAGE Loire-Bretagne : 

✓ Le projet photovoltaïque de Charentonnay ne s’oppose à aucune des orientations fondamentales du SDAGE 
Loire-Bretagne. Le risque de pollution est négligeable lors de l’exploitation de la centrale photovoltaïque. Une 
grande attention sera accordée, à ce qu’il n’y ait aucun incident pouvant polluer le milieu, lors de la phase 
chantier.  

 

5 Un projet qui a évolué en fonction des contraintes 
environnementales 

La société TSE dispose d’un pôle dédié à l’identification des secteurs favorables à l’implantation de parcs 
photovoltaïques. Celui-ci est composé de spécialistes en géomatique alliant des compétences en SIG et en matière de 
règlementation environnementale. Les objectifs de cette équipe sont doubles : 

• Qualitatif : respect des stratégies et enjeux locaux - politiques et règlementaires ; 

• Quantitatif : recherche d’adéquation avec les ambitions nationales de production d’énergie photovoltaïque. 

A partir d’une base de données unique, constituée à l’échelle nationale, des secteurs potentiels sont identifiés selon un 
cahier des charges précis qui prend en compte les contraintes techniques et environnementales. 

Une fois la Zone d’Implantation Potentielle (ZIP) définie, les études nécessaires à la constitution du dossier d’étude 
d’impact environnementale sont menées sur celle-ci et ses abords. La conception du projet est alors conduite de 
manière progressive et itérative, au travers de nombreux échanges et allers-retours entre TSE et BIOTOPE.     

Une analyse multicritères des impacts environnementaux potentiels a été réalisée sur une première version du design 
(version 1). A partir de cette analyse et dans une démarche itérative, différentes variantes ont été étudiées en 
concertation avec BIOTOPE (versions 2, 3, et 4) afin d’aboutir au design définitif du projet (version 5).  
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Figure 5 : Variante 1 – Design initial (source : TSE) 

 

Figure 6 : Variante 2 – Intermédiaire (source : TSE) 

 

Figure 7 : Variante 3 – Intermédiaire (source : TSE) 

 

Figure 8 : Variante 4 – Intermédiaire (source : TSE) 

 

Figure 9 : Variante 5 – Design retenu (source : TSE) 
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Tableau 2 : Tableau de synthèse 

 V1 V2 V3 V4 V5 
Puissance (MWc) 45,5 38,5 38,7 37,2 39,7 
Surface clôturée (ha) 33 31,9 31,3 28,9 28,6 
Surface de pistes lourdes (m²) 8 840 5 960 6 320 6 280 6 060 
Surface de pistes légères (m²) 13 640 19 500 20 890 18 900 18 660 
Surface imperméabilisée yc partiellement 
(m²) 9 430 6 520 6 930 6 890 6 670 

% imperméabilisé par rapport à la ZIP 2,8 1,9 2,1 2,1 2,0 
Surface projetée au sol des panneaux (ha) 20,3 17,2 17,3 16,6 18,2 

Milieu physique      

Milieu naturel      

Paysage et patrimoine      

Milieu humain      

Activité agricole      

Urbanisme      

Critères technico-économiques      

Niveau de variation de l’impact potentiel : 

 Positif 

 Nul à négligeable 

 Faible 

 Modéré 

 Fort 

 Très fort 

 

Au regard des enjeux identifiés, un important travail d’ajustement a été mené par le porteur du projet afin de définir la 
variante d’implantation finale de ce dernier. Dans le but de minimiser les impacts bruts du projet sur la faune, la flore, 
les habitats naturels, et le paysage, plusieurs mesures d’évitement et de réduction ont été mises en place. L’ensemble 
de ces mesures permet d’envisager un projet de parc photovoltaïque qui impliquera des impacts non notables.  

 

6 TSE s’engage à mettre en œuvre un projet intégré à son 
environnement 

La mise en œuvre de l’étude d’impact sur l’environnement et des expertises associées a permis de déterminer que le 
site du futur projet de centrale photovoltaïque au sol de Charentonnay présentait des enjeux environnementaux 
globalement faibles à modérés. Les impacts de la mise en œuvre du projet avant mesures sont modérés positifs à forts 
négatifs. Les mesures intégrées au projet et les engagements pris par TSE en phase chantier et exploitation permettront 
à ce projet d’avoir des incidences négligeables ou réduites. Le tableau ci-dessous synthétise cette démarche et expose 
l’ensemble des mesures. A l’ensemble de ces mesures viennent s’ajouter des recommandations en phase de 
démontage et de remise en état du site mais également des mesures de suivis en phase préparation de chantier, 
travaux et exploitation.  

Le tableau ci-après synthétise les impacts du projet après l’application des mesures. 
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Thème Sous thème Enjeu / 
Sensiblité 

Impacts bruts (avant mesures) Mesures à intégrer par le maître d'ouvrage Intensité de 
l’impact résiduel Mesures d’accompagnement et de suivi 

Chantier  Exploitation Nature de la mesure 

Milieu physique 

Climat Enjeu 
Négligeable Négligeable Négligeable à Modéré 

positif / Négligeable / 

Topographie et sol 
Enjeu 

Négligeable à 
Modéré 

Négligeable Nul 

ME-4 : Nettoyage des panneaux photovoltaïques 
: engagement à ne pas utiliser de détergents ou 
de produits phytosanitaires 

MR-10 : Prévention du risque de pollution 
accidentelle des eaux et des sols en phase de 
chantier 

MR-11 : Traitement des pollutions chroniques et 
accidentelles 

MR-17 : Limiter le risque de pollution du sol et 
des eaux superficielles et profondes 

Négligeable 
MA-2 : Etude géotechnique 

MA-3 : Mise en œuvre de pratiques de chantier 
respectueuses de l’environnement 

Eau : quantitatif 

Enjeu Faible 

Négligeable à Faible 
négatif Négligeable / Négligeable MA-2 : Etude géotechnique 

Eau : qualitatif Faible à Fort négatif Négligeable 

ME-4 : Nettoyage des panneaux photovoltaïques 
: engagement à ne pas utiliser de détergents ou 
de produits phytosanitaires 

MR-10 : Prévention du risque de pollution 
accidentelle des eaux et des sols en phase de 
chantier 

MR-11 : Traitement des pollutions chroniques et 
accidentelles 

MR-12 : Gestion des déchets 

MR-17 : Limiter le risque de pollution du sol et 
des eaux superficielles et profondes 

Négligeable MA-3 : Mise en œuvre de pratiques de chantier 
respectueuses de l’environnement 

Risques 

Inondation – débordement de cours 
d’eau, remontée de nappes 

Enjeu très 
Faible / Faible négatif 

MR-8 : Réalisation d’un Plan de Prévention 
Sécurité et Protection de la Santé 

MR-9 : Information du public et signalisation 

 

Négligeable 

/ 

Séisme Enjeu Faible Négligeable Négligeable / 

Mouvement de terrain Enjeu Fort Négligeable Négligeable MA-2 : Etude géotechnique 

Incendie Enjeu Faible Faible négatif Faible négatif / 

Milieu humain Contexte socio-économique Enjeu Faible Faible positif Faible à modéré positif / Faible à modéré 
positif / 
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Thème Sous thème Enjeu / 
Sensiblité 

Impacts bruts (avant mesures) Mesures à intégrer par le maître d'ouvrage Intensité de 
l’impact résiduel Mesures d’accompagnement et de suivi 

Chantier  Exploitation Nature de la mesure 

Infrastructure et réseaux Enjeu Faible Négligeable Négligeable / Négligeable / 

Occupation du sol et usages Enjeu Faible / Faible positif / 
Faible positif / 

Risque industriel et technologique Enjeu Nul à 
Faible Négligeable Négligeable 

MR-8 : Réalisation d’un Plan de Prévention 
Sécurité et Protection de la Santé 

MR-9 : Information du public et signalisation 

 

 

Négligeable / 

Ambiance sonore Enjeu Faible Modéré négatif Négligeable 

MR-8 : Réalisation d’un Plan de Prévention 
Sécurité et Protection de la Santé 

MR-9 : Information du public et signalisation 

MR-13 : Réduction de la nuisance sonore et des 
vibrations, pollution de l’air 

 

Négligeable / 

Qualité de l’air Enjeu Faible Faible négatif Faible négatif 
MR-13 : Réduction de la nuisance sonore et des 
vibrations, pollution de l’air 

 
Négligeable / 

Consommation et production 
énergétique / / Faible positif / Faible positif / 
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Thème Sous thème Enjeu / 
Sensiblité 

Impacts bruts (avant mesures) Mesures à intégrer par le maître d'ouvrage Intensité de 
l’impact résiduel Mesures d’accompagnement et de suivi 

Chantier  Exploitation Nature de la mesure 

Milieu naturel4 

Habitats 

Microdépression au sein 
d'une pelouse 

Prairie mésophile 
mésotrophe de fauche 

Pelouse à Agrostide 
capillaire 

Pelouses intraforestières à 
Roseau des bois 

Ronciers 

Lande à Genêt à balais 

Fourrés arbustifs 

Alignements d'arbres, 
Haies, Bosquets 

Bois de Trembles 

Chemin enherbé 

Négligeable à 
Faible 

La totalité de la surface 
de cet habitat sera 
impactée 

La totalité de la surface de 
cet habitat sera impactée 

ME-1 : Évitement des secteurs les plus sensibles 

ME-3 : Mise en défens et balisage préventif de 
protection des secteurs les plus sensibles 

MR-4 : Assistance environnementale par un 
écologue en phase de chantier 

MR-5 : Procédures préventives pour limiter le 
risque de dispersion d’espèces floristiques 
exotiques envahissantes 

MR-10 : Prévention du risque de pollution 
accidentelle des eaux et des sols en phase de 
chantier 

 

Négligeable / 

Flore 

Aucune espèce végétale 
patrimoniale ou protégée, 
ni aucune espèce exotique 
envahissante n’a été 
observée sur l’aire d’étude 
immédiate 

Enjeu Faible 
Risque d’apport 
d’espèces exotiques 
envahissantes 

/ 

MR-4 : Assistance environnementale par un 
écologue en phase de chantier 

MR-5 : Procédures préventives pour limiter le 
risque de dispersion d’espèces floristiques 
exotiques envahissantes 

Nul MS-3 : Suivi de l’efficacité des mesures en phase 
d’exploitation 

Amphibiens 

Aucune espèce 
d’amphibiens n’a été 
identifiée lors de la phase 
de terrain et aucune 
espèce n’est mentionnée 
récemment sur la 
commune concernée par 
le projet 

Enjeu 
Négligeable 

Destruction non 
intentionnelle d’individus 
adultes par les engins 
de chantier. 

L’aire d’étude ne 
présente aucun secteur 
essentiel pour le bon 
accomplissement du 
cycle biologique des 
amphibiens. 

L’aire d’étude ne présente 
aucun secteur essentiel pour 
le bon accomplissement du 
cycle biologique des 
amphibiens. 

ME-1 : Évitement des secteurs les plus sensibles  

ME-2 : Mise en défens et balisage préventif de 
protection des secteurs les plus sensibles 

MR-3 : Adaptation du calendrier de travaux en 
fonction des périodes de sensibilité de la faune 

MR-4 : Assistance environnementale par un 
écologue en phase de chantier 

MR-6 : Clôtures perméables pour le déplacement 
de la petite faune 

MR-10 : Prévention du risque de pollution 
accidentelle des eaux et des sols en phase de 
chantier 

Nul MS-3 : Suivi de l’efficacité des mesures en phase 
d’exploitation 

 

 
4 Il s’agit ici d’une synthèse de l’analyse des impacts résiduels du projet sur la faune et la flore, les conséquences sur la biodiversité sont détaillées dans le volet spécifique de cette thématique. 
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Etude d’impact au titre de 
l’article R.122-2 du code de 
l’environnement – Résumé Non 
Technique 

Thème Sous thème Enjeu / 
Sensiblité 

Impacts bruts (avant mesures) Mesures à intégrer par le maître d'ouvrage Intensité de 
l’impact résiduel Mesures d’accompagnement et de suivi 

Chantier  Exploitation Nature de la mesure 

Reptiles 
2 espèces protégées : 
Lézard à deux raies, 
Lézard des murailles 

Enjeu Faible 

Destruction non 
intentionnelle d’individus 
adultes par les engins 
de chantier. 

Destruction d’habitats 
favorables de 
reproduction et 
d’alimentation à cette 
espèce. 

Destruction d’habitats 
favorables de reproduction 
et d’alimentation à cette 
espèce. 

ME-1 : Évitement des secteurs les plus sensibles  

ME-3 : Mise en défens et balisage préventif de 
protection des secteurs les plus sensibles 

MR-3 : Adaptation du calendrier de travaux en 
fonction des périodes de sensibilité de la faune 

MR-4 : Assistance environnementale par un 
écologue en phase de chantier 

MR-6 : Clôtures perméables pour le déplacement 
de la petite faune 

MR-7 : Création d’habitats favorables aux reptiles 

MR-10 : Prévention du risque de pollution 
accidentelle des eaux et des sols en phase de 
chantier 

MR-14 : Gestion des milieux semi-ouverts sur les 
secteurs préservés 

Négligeable MS-3 : Suivi de l’efficacité des mesures en phase 
d’exploitation 

Insectes 

Cordulégastre annelé 
Cordulegaster boltonii 
 
Decticelle bicolore 
Bicolorana bicolor 

Méconème fragile 
Meconema meridionale 

Petite tortue 
Aglais urticae 

Phanéroptère méridional 
Phaneroptera nana 

Enjeu Faible à 
Modéré 

Destruction des habitats 
d'alimentation et de 
reproduction 

Destruction des habitats 
d'alimentation et de 
reproduction 

ME-1 : Évitement des secteurs les plus sensibles  

ME-3 : Mise en défens et balisage préventif de 
protection des secteurs les plus sensibles 

MR-4 : Assistance environnementale par un 
écologue en phase de chantier 

MR-14 : Gestion des milieux semi-ouverts sur les 
secteurs préservés 

MR-15 : Gestion écologique des milieux par 
pâturage ovins 

MR-16 : Plantation de haies arbustives, multi-
strates et entretien 

Négligeable MS-3 : Suivi de l’efficacité des mesures en phase 
d’exploitation 
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Etude d’impact au titre de 
l’article R.122-2 du code de 
l’environnement – Résumé Non 
Technique 

Thème Sous thème Enjeu / 
Sensiblité 

Impacts bruts (avant mesures) Mesures à intégrer par le maître d'ouvrage Intensité de 
l’impact résiduel Mesures d’accompagnement et de suivi 

Chantier  Exploitation Nature de la mesure 

Oiseaux 

Espèces patrimoniales 
nicheuses dont 
Chardonneret élégant, 
Tourterelle des bois, Pie-
grièche écorcheur, Linotte 
mélodieuse 

Espèces patrimoniales 
non nicheuses 

Enjeu 

Destruction d’habitats 
des habitats de 
reproduction. 
Destruction possible des 
nids et/ou des jeunes au 
nid au sein des milieux 
buissonnants et boisés 
où nichent ces espèces. 

Dérangement possible 
en cas de travaux en 
période de nidification 
(abandon des nichées). 

Destruction d’habitats des 
habitats de reproduction. 
Destruction possible des 
nids et/ou des jeunes au nid 
au sein des milieux 
buissonnants et boisés où 
nichent ces espèces. 

ME-1 : Évitement des secteurs les plus sensibles  

ME-3 : Mise en défens et balisage préventif de 
protection des secteurs les plus sensibles 

MR-3 : Adaptation du calendrier de travaux en 
fonction des périodes de sensibilité de la faune 

MR-4 : Assistance environnementale par un 
écologue en phase de chantier 

MR-10 : Prévention du risque de pollution 
accidentelle des eaux et des sols en phase de 
chantier 

MR-14 : Gestion des milieux semi-ouverts sur les 
secteurs préservés 

MR-15 : Gestion écologique des milieux par 
pâturage ovins 

MR-16 : Plantation de haies arbustives, multi-
strates et entretien 

Négligeable MS-3 : Suivi de l’efficacité des mesures en phase 
d’exploitation 

Mammifères 
6 espèces dont 2 
protégées : Ecureuil roux 
et Hérisson d’Europe 

Enjeu Faible 

Destruction non 
intentionnelle d’individus 
ou de nichées par les 
engins de chantier. 

Destruction des habitats 
de repos et 
d’alimentation de ces 
espèces. 

Destruction des habitats de 
repos et d’alimentation de 
ces espèces. 

ME-1 : Évitement des secteurs les plus sensibles  

ME-3 : Mise en défens et balisage préventif de 
protection des secteurs les plus sensibles 

MR-3 : Adaptation du calendrier de travaux en 
fonction des périodes de sensibilité de la faune 

MR-4 : Assistance environnementale par un 
écologue en phase de chantier 

MR-6 : Clôtures perméables pour le déplacement 
de la petite faune 

MR-10 : Prévention du risque de pollution 
accidentelle des eaux et des sols en phase de 
chantier 

MR-14 : Gestion des milieux semi-ouverts sur les 
secteurs préservés 

MR-16 : Plantation de haies arbustives, multi-
strates et entretien 

Négligeable MS-3 : Suivi de l’efficacité des mesures en phase 
d’exploitation 
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Etude d’impact au titre de 
l’article R.122-2 du code de 
l’environnement – Résumé Non 
Technique 

Thème Sous thème Enjeu / 
Sensiblité 

Impacts bruts (avant mesures) Mesures à intégrer par le maître d'ouvrage Intensité de 
l’impact résiduel Mesures d’accompagnement et de suivi 

Chantier  Exploitation Nature de la mesure 

 Chauves-
souris 

Toutes les espèces (=10) 

Noctule commune 
(espèce arboricole 
protégée, quasi-menacée 
en Région Centre-Val de 
Loire, à enjeu modéré sur 
l’aire d’étude) 

Sérotine commune, 
Barbastelle d’Europe, 
(espèces protégées à 
enjeu modéré sur l’aire 
d’étude) 

Noctule de leisler, 
Pipistrelle de Kuhl, 
Pipistrelle commune, 
Murin de bechstein, Murin 
de Natterer, Oreillard gris, 
Oreillard roux (espèces 
protégées à enjeu faible 
sur l’aire d’étude) 

Enjeu 

Dérangement (sonore, 
visuel, etc.) 
 
Destruction des habitats 
de chasse 

 

Destruction des habitats de 
chasse 

 

ME-1 : Évitement des secteurs les plus sensibles  
ME-3 : Mise en défens et balisage préventif de 
protection des secteurs les plus sensibles 
MR-3 : Adaptation du calendrier de travaux en 
fonction des périodes de sensibilité de la faune 
MR-4 : Assistance environnementale par un 
écologue en phase de chantier 
MR-6 : Clôtures perméables pour le déplacement 
de la petite faune 
MR-10 : Prévention du risque de pollution 
accidentelle des eaux et des sols en phase de 
chantier 
MR-14 : Gestion des milieux semi-ouverts sur les 
secteurs préservés 
MR-16 : Plantation de haies arbustives, multi-
strates et entretien 

Négligeable / 

Patrimoine et paysage 

Unité paysagère 
Sensibilité 
Faible à 
modérée 

Faible Faible 

ME-2 : Evitement d’exploitation d’une partie du 
terrain au nord-ouest à proximité de la 
Chambonnerie 
MR-1 : Chemin d’exploitation en matériaux 
locaux 
MR-2 : Mobilier et constructions d’un RAL 6003 
ou équivalent 
MR-18 : Plantation de haies paysagères 
 

 

Faible MA-4 : Réaliser au titre du paysage, une « Bourse 
aux arbres » 

Patrimoine Sensibilité 
Nulle Nul Nul Nul / 

Fréquentation touristique 
Sensibilité 

Nulle à 
modérée 

Nul Faible Très faible / 

Axes de communication Sensibilité 
Modérée Faible Modéré Faible / 

Morphologie urbaine Sensibilité 
Faible à forte Modéré Forte Faible  

MA-1 : Réunion de concertation et d’information 
avec les élus/habitants 

MA-4 : Réaliser au titre du paysage, une « Bourse 
aux arbres » 

 



Propriété de Biotope
Ne peut être diffusée sans
autorisation préalable de Biotope

 

 
 

32 

Etude d’impact au titre de 
l’article R.122-2 du code de 
l’environnement – Résumé Non 
Technique 

 



   

 

 
 

 

 

 

 

 

Projet de centrale photovoltaïque au sol sur la 

commune de Charantonnay 
Réponses aux questions du commissaire enquêteur en 

date du 7 février 2023 

 

 

 

 

Demande de 2 permis de construire : 

Dossier N° PC 018 053 21 O0002 / PC 018 053 21 O0003 

Date du dépôt : 23/09/2021 

Demandeur : CHARENTONNAY PV et CHARENTONNAY PV2 

Représentée par Mathieu DEBONNET 

 

 

 

 

 

 

 

 

CHARENTONNAY PV et CHARENTONNAY PV2 
55 Allée Pierre Ziller, Atlantis 2 

06560 Valbonne - France 

 

22/02/2023 

ANNEXE 2



 
 

2 

Dans le cadre du développement du projet de centrale photovoltaïque au sol mené sur la 

commune de CHARENTONNAY, les sociétés CHARENTONNAY PV et CHARENTONNAY PV2 

ont chacune déposé une demande de permis de construire en date du 23/09/2021. 

Dans le cadre de l’enquête publique, le Tribunal administratif a été saisi le 23/12/2022. Il a 

désigné un commissaire enquêteur le 29/12/2022.  

Au cours de la rencontre sur site préalable à l’enquête publique, le commissaire enquêteur a fait 

part de ses premières questions au sujet du projet : 

 
Question 1 : Quelle est la tension en sortie du poste de livraison ? 
 
Réponse de TSE : 
 
Les postes de transformation sont des éléments de la centrale solaire permettant d’élever la 

tension de sortie des onduleurs au niveau de la tension du réseau au point de raccordement, en 

vue de l’injection sur le réseau électrique ENEDIS. En fonction des paramètres requis par 

ENEDIS dans sa proposition technique et financière, la tension en sortie du poste pourra être 

de 21kV ou 33kV. 

 
Question 2 : Est-il prévu de solliciter des entreprises locales pour certaines étapes de la 
construction de la centrale (pose de la clôture, débroussaillage) ? 
 
Réponse de TSE 
 
En phase chantier, TSE portera à connaissance du tissu local des PME les différents marchés 
qui seront lancés en précisant les exigences, normes et niveau de qualité attendus le plus tôt 
possible pour que les entreprises puissent se préparer, s’associer et se positionner dans les 
meilleures conditions. Ces travaux pourront concerner par exemple les terrassements, les 
travaux de clôture et portails, les plantations et aménagements écologiques, le gardiennage du 
site, la fourniture de matériaux nécessaires à la création des chemins d’exploitation via une 
carrière locale, etc.   
    
 
Question 3 : Quel est le coût global du projet ? 
 
Réponse de TSE 
 
Le coût de l’investissement prévisionnel du projet de Charentonnay est d’environ 30 millions 
d’euros, et comprend tous les types de dépenses telles que les études en phase développement, 
la construction de la centrale, les équipements, le raccordement.  
 

 



   

 

3 
 

 
 
Question 4 : Quel est le coût annuel de la maintenance à assurer sur le site ?  
 
Réponse de TSE 
 
Le coût annuel de la maintenance du site est estimé à 240 000€ /an, et comprend entre autres 
les prestations liées à l’élevage ovins, l’apiculture, mais également la gestion des haies ou 
encore des refus. 
 
 
Question 5 : Des entreprises locales seront-elles employées pour cette maintenance ? 
 
Réponse de TSE 
 
La maintenance technique de nos centrales est assurée par TSE et sa société fondatrice Altus 
Energy. En phase d’exploitation, TSE fera également appel à des prestataires spécialisés 
présents localement pour le suivi écologique, ainsi que pour certaines prestations liées à la 
maintenance et à l’entretien du parc.   
 
 
Question 6 : Quelles sont les retombées économiques pour la collectivité ? (Taxes IFER, 
foncières, CET aménagement …) 
 
Réponse de TSE 
 
Une centrale photovoltaïque étant à la fois une activité économique de production d’énergie et 
une opération d’aménagement, elle génère pour la collectivité des recettes fiscales à travers 
différentes impositions : 
 
- L’imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER) 
- La taxe foncière  
- La contribution économique territoriale (CET) 
- La taxe d’aménagement 
 
La répartition des taxes se fait entre la Commune de Charentonnay, la Communauté de 
Communes Berry Loire Vauvise et le Département du Cher. 
 

Estimation des revenus fiscaux générés par le projet 
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Ces chiffres sont susceptibles d’évoluer selon les nouveaux taux qui rentreront en vigueur en 
2023. 
 
Question 7 : Quel raccordement est prévu pour le projet ? 
 
Réponse de TSE 
 
Une pré-étude de raccordement a été menée par les équipes de TSE. Deux options ont été 
étudiées : un raccordement au poste source de la Charité sur Loire (14 km) et un raccordement 
au poste source de Sancerre (26 km). 
Compte tenu de la distance et des capacités d’accueil de ces différents équipements, il 
semblerait qu’un raccordement au poste source de la Charité-sur-Loire soit la solution la plus 
avantageuse. 
Le tracé exact de cette liaison souterraine devra être confirmé par ENEDIS une fois le projet 
autorisé. En effet, conformément aux dispositions de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985, et 
compte-tenu du fait que le câble qui reliera la centrale photovoltaïque au poste source sera 
intégré au Réseau d’Alimentation Général (RAG), sa réalisation est sous maîtrise d’ouvrage 
d’ENEDIS. Une étude engageante du raccordement ne sera réalisée qu’après obtention du 
permis de construire de la centrale photovoltaïque de Charentonnay, et détaillera alors le tracé 
et les solutions techniques envisagées avec précision. Les chemins et routes seront privilégiés. 
 
Question 8 : Pâturage ovin : Une préparation du sol (ensemencement) est-elle prévue ? si oui, 
qui la réalisera ? Une zone est-elle prévue pour abriter les animaux ? Un abreuvoir sera-t-il mis 
en place ? 
 
Réponse de TSE 
 
Sur la base des conclusions du volet naturel de l’étude d’impact, il n’est pas prévu de 
réensemencement de manière à limiter l’impact sur les sols et maintenir la banque de graine 
naturellement existante. Il pourra être procédé à un entretien par broyage de manière à affaiblir 
les ligneux et favoriser le développement de la strate herbacée. Lors de la remise en état du 
terrain en fin de chantier, un réensemencement pourra être effectué sur certaines zones si 
besoin.   
De plus, TSE étudie actuellement en lien avec l’éleveur les besoins et le dimensionnement des 
équipements nécessaires pour les ovins. 
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Question 9 : Quelle est l’origine des modules PV qu’il est prévu d’employer pour la centrale ? 
 
Réponse de TSE 
 
A l’heure actuelle, la majeur partie des panneaux utilisés proviennent actuellement de Chine car 
ces derniers présentent une meilleure performance, et disposent des dernières technologies. 
Il existe quelques fabricants français tels que Photowatt (groupe EDF) ou Voltec Solar mais les 
technologies développées par les sociétés françaises sont pour l’instant moins performantes, 
et présentent un coût plus élevé pour un volume de production ne permettant pas de fournir le 
marché français et ses perspectives d’évolution.  
Les structures métalliques sont en revanche d’origine française pour toutes les tables fixes 
classiques.  
 
Question 10 : Quelle est la durée de vie des panneaux photovoltaïques ? 
 
Réponse de TSE : 
 
L’organisme PVcycle, aujourd’hui devenu Soren, indique que les panneaux produisent au 

minimum 80% de la puissance nominale au bout de 25-30 ans, il peut être préférable de parler 

de fiabilité que de durée de vie des panneaux. 

Chez TSE nous achetons des modules photovoltaïques très fiables de dernière génération. La 

dégradation de leur puissance n’excède pas les 0.4%/an sauf la première année pour laquelle 

la dégradation est plus forte (moins de 1%) afin de stabiliser les performances. Ceci nous 

permet d’avoir des modules qui, après 20 ans délivreront toujours plus de 91% de leur puissance 

nominale et plus de 87% après 30 ans.  

 

Dans le but de garantir un niveau de production d’énergie rentable, il n’est pas exclu que certains 

panneaux doivent être remplacés, tout en restant largement minoritaires par rapport au nombre 

total installés. 

 
Question 11 : Qu’en est-il du démantèlement de la centrale et du recyclage des panneaux ? 
 
Réponse de TSE concernant le démantèlement de la centrale : 
 
La centrale est construite de manière que la remise en état initial du site soit parfaitement 

possible. L’ensemble des installations est démontable (panneaux et structures métalliques) et 

les fondations peu profondes seront déterrées. Les locaux techniques (pour la conversion de 

l’énergie) et la clôture seront également retirés du site. 



   

 

6 
 

Le démantèlement du parc en fin d’exploitation sera garanti par TSE. 

Un dispositif identique à celui prévu pour le chantier de construction du parc sera mis en place 

pour le repli des équipements : 

• Plan de gestion environnementale du chantier de déconstruction ; 
• Prévention de la pollution des eaux, tri des déchets et prévention des nuisances ; 

• Sécurité de circulation, communication ; 
• Audits et rapport de traçabilité. 

 

Le démantèlement des éléments constituant la centrale solaire est intégré dans le plan de 

financement de l’exploitant du parc. Il comprend l’évacuation des modules, des structures, des 

connectiques, des postes de livraison…. 

Le démantèlement de l’installation se fera selon la même trame que l’installation : 

• Démontage des panneaux, des structures porteuses, des supports de fixation au sol ; 
• Retrait de l’ensemble des câblages ; 

• Enlèvement des transformateurs et du poste de livraison ; 
• Démontage du système de vidéosurveillance et de la clôture.  

 
Le démantèlement de la centrale se fera dans l’ensemble avec les mêmes engins et outils que 

l’installation et pendant une période de 3 mois environ. Des camions seront également 

nécessaires pour évacuer les divers matériaux. 

Réponse de TSE concernant le recyclage des panneaux : 
 
À la suite de la révision en 2012 de la directive DEEE, les fabricants des panneaux 
photovoltaïques doivent désormais respecter les obligations de collecte et de recyclage des 
panneaux, à leur charge. 
 
Les modules photovoltaïques en fin de vie seront envoyés vers un prestataire agréé en France 

(type SOREN) pour démontage complet, séparation des éléments et recyclage maximum (verre, 

silicium). 

Pour un module PV, le taux de valorisation en fin de vie est de 94,7% ce qui en fait un élément 

très bien recyclé (pour comparaison le textile est à 91% et l’automobile à 87%). 

L’aluminium, le verre et les métaux pourront facilement être revalorisés. Seuls les polymères 

plastiques pourront être envoyés en incinération (et généralement valorisés énergétiquement) 

s’ils ne sont pas recyclés. 

Notons que les plaquettes de silicium, elles, pourront être réutilisées à l’intérieur d’un module à 

l’instar d’une plaquette neuve, même après 20 ou 30 ans, la qualité du silicium reste identique. 
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Fig. Composants d’un module 

Question 12 : Préconisations SDIS : le PC indique une largeur des pistes de 5 m alors que le 
SDIS préconise en 2022 une largeur de 6 m ? 
 
Réponse de TSE 
 
En l’absence de retour du SDIS 18 lors de la phase étude, les préconisations classiquement 
définies par les SDIS ont été intégrées lors de la conception du projet. TSE prendra en compte 
les préconisations du SDIS. Le design d’implantation sera donc modifié en conséquence. 
 
Question 13 : Quel est le taux de subvention pour le financement du projet ? 
 
Réponse de TSE 
 
Comme pour toutes nos centrales solaires, le parc solaire de Charentonnay sera logé dans une 
société projet dédiée qui prendre en charge l’intégralité des coûts d’investissement du projet. 
Ces coûts seront financés par une combinaison de financement bancaire (à hauteur d’environ 
85% des coûts d’investissement) et de fonds propres apportés par les actionnaires de la société 
projet (environ 15%). 
 
Les actionnaires de la société projet financent l’intégralité des dépenses de développement 
jusqu’à la finalisation du financement bancaire de la centrale. Ce financement bancaire 
intervient quelques mois avant le début de la construction, une fois que toutes les autorisations 
sont obtenues. Ensuite, les coûts de construction sont financés en partie avec de la dette 
bancaire et en partie avec des fonds propres actionnaires. Il n’est pas envisagé de subvention 
pour le projet. 
 
Question 14 : Y-a-t-il une société dédiée pour le projet ?  
 
Réponse de TSE 
 
Deux sociétés sont dédiées : CHARENTONNAY PV et CHARENTONNAY PV2 détenues à 100% 
par TSE. 
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